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Citation à l'ordre de la Nation (p. 4217). 

Décret n° 61-445 du 2 mai 1961 modifiant le décret n° 53-218 du 
47 mars 1953 fixant l’organisation et le fonctionnement de la 
section technique de recherches et d’études des services de 
santé des armées (p. 4217). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 7 avril 1961 approuvant les modifications apportées aux 
statuts de la Compagnie française d'assurance pour le com- 
merce extérieur (p. 4217). 

Décret portant admission à la retraite d’un inspecteur des finances 
(p. 4219). 

Arrêté du 3 mai 4961 suspendant le bénéfice de Fadmission en fran- 
chise des pommes de térre originaires et en provenance du 
Maroc (p. 4219), 


Arrêté du 4 mai 1961 relatif à l'émission d'un emprunt par le Crédit | 


national (p. 4219). 


Arrêté portant nomination d'un enquêteur auprès de la commission 
centrale des marchés (p. 4219). 


Arrétés portant nomination et détachement (institut national de la 


statistique et des études économiques) (p. 4219). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-446 du 2? mai 1961 modifiant et complétant le décret 
neo 53-293 du 3 avril 1953 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier du corps des aïdes et 
aides techniques des laboratoires du Conservatoire national des 
arts et métiers (p. 4220). 

Arrêtés du 18 avril 1961 fixant le budget primitif pour 1961 et le 
budget rectificatif pour 1960 de l'Observatoire de Paris (p. 4220). 


Arrété du 21 avril 1961 portant institution d’un brevet de technicien 
de la cinématographie (p. 4220). 

Arrêté du 24 avril 1961 modifiant la date des épreuves du brevet 
d'études du premier cycle du second degré en 1961 dans 
l'académie d’Alger (p. 4221). 

Arrêté portant attribution du diplôme d'’archiviste paléographe (rec- 
tificatif) (p. 4221). 

Arrêté portant intégration (service de santé scolaire et universi- 
taire) (p. 4221). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 27 mars 1961 accordant à la Société des aciéries de Paris 
et d'Outreau une concession d'outillage public au port de 
Boulogne-sur-Mer (p. 4223). 

Décret n° 61-349 relatif au statut particuiier du corps des techniciens 
des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées) 
(rectificatif) (p. 4229). 

Arrêté du 29 avril 1961 portant ouverture en 1961 d’un concours et 
d'examens professionnels pour le recrutement d'un ingénieur 


géographe, d'un ingénieur adjoint des travaux géographiques 


de l'Etat et d’un artiste cartographe ordinaire (p. 4229). 

Arrêté du 29 avril 1961 portant ouverture de concours pôur le recru- 
tement de fondés de pouvoir des trésoreries des invalides 
de la marine (p. 4229). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 2 mai 1961 approuvant des modifications aux statuts de 
la Compagnie nationale du Rhône (p. 4229). 

Décret du 2 mai 4961 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures (p. 4229). 

Arrêté portant renouvellement et nomination de membres du conseil 
d'administration du centre technique des industries de la fon- 
derie (p. 4230). 

Arrêtés portant nomination et admission à la retraite (administra- 
tion générale et régisseurs d'avances et de recettes) (p. 4230). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 12 avril 1961 portant revalorisation des retraites minières 
(p. 4222). 

Arrété du 25 avril 4961 relatif à la revalorisation des pensions d’in- 
validité, des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et des indemnités dues au titre des législations sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles 
(p. 4222). 


Arrêtés des 27 et 28 avril 1961 approuvant.les statuts et la fusion 
de sociétés mutualistes (p. 4223). 


Arrêté modifiant les dispositions d'un précédent arrêté portant nomi- 
nation d’un membre de la commission supérieure des alloca- 
tions familiales (p. 4223). À 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 2 mai 1961 portant augmentation du nombre des mem- 
bres de la commission de surveillance de l'hôpital psychia- 
de Marseille-Nord (Bouches-du-Rhône) 
p. 


Décret du 2 mai 1961 portant création d’une maison de retraite publi 
que intercommunale à Saint-Jean-du-Bois (Sarthe) (p. 4230). 


Décret du 2 mai 1961 portant érection en hospice public du foyer 
départemental de vieillards du Raizet, aux Abymes (Guade- 
loupe) (p. 4231). 


_Décret du 2 mai 1961 portant érection en établissement publie de 


.+ l'hospice dit « Maison départementale. de Mindin »,. à Saint- 


Brévin-les-Pins (Lôire-Atlantique) (p. 4231). 
Décret du 2 mai 1961 portant érection en établissement public de 
l'asile de vieillards d’Anzin (Nord) (p. 4231). 


Décret portant nomination dans le corps des inspecteurs de la popu- 
lation et de l’action sociale (p. 4231). 


Arrété du 11 avril 4961 abrogeant un précédent arrêté relatif au cer: 
tificat d’infirmière sanitaire d'outre-mer (p. 4231). 


Arrêté du 15 avril 1961 portant additif ne 49 au premier yupplément 
du Codex 1949 (p. 4231). 


_ Arrétés portant nominations, attribution de fonctions, détachement 


et admission à la retraite (hôpitaux et hospices publics) 
(p. 4232). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Décret âu 2 mai 4964 portant approbation d’une disposition statu 
taire par application de l'article. 4er, (4°). du décret 59-309 du 
44 février 1959 (p. 4232). 
MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté porlant nomination d’un membre du conseil de surveillance 
de la radiodiffusion-télévision (p. 4230). 


Naturalisations et réintégrations (p. 4232). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocation de la confé- 
rence des présidents. — Convocation de commissions, — Com- 
mission spéciale (p. 4241). 


Sénat. — Ordre du jour — Convocation de la conférence des prési- 
dents (p. 4241). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Statistique mensuelle des vins et cidres (mars 1961) (p. 4244). 


Statistique mensuelle des importations et des exportations de vis 
(mars 1961) (p. 4248). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l’ouverture de la session de 1961 des brevets profes 

sionnels commerciaux (p. 424) 

Avis relatif à l’organisation des épreuves d’un brevet de technicien 
(session de 1961) (p. 4242). 

Avis relatif au concours de recrutement de professeurs techniques 
et professeurs techniques adjoints du cadre des lycées techni- 

_ ques (p. 4242). 

Avis relatif à l'ouverture des examens en vue de l'obtention du 

diplôme d’expert comptable (sessions 1961) (p. 4242). 
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_ Ministère de l’agriculture, 
Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remem- 
brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la clo- 
ture des opérations a été prononcée (p. 4249). 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de chef de section administrative à la 
direction départementale de la santé de l’Aisne (p. 4243). 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint au sanatorium d’Hel- 
faut (Pas-de-Calais) (p. 424). 


Annonces (p. 1251). 


LE 


ARRÊTÉS CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Modification à l'arrêté du 25 juillet 1960 relatif aux recherches, 
études et prévisions concernant la propagation des ondes radio. 
électriques (sous-comité de l’espace). 


Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre d’Etat, le ministre de l’intérieur, le ministre 
des armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’éducation nationale, le ministre des travaux publies 
et des transports, le ministre de l’industrie, le ministre des postes 
et télécommunications et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 55-1620 du 29 novembre 1955, modifié par le décret 
n° 60-755 du 25 juillet 1960, relatif aux recherches, études et prévi- 
sions concernant la propagation des ondes radio-électriques ; 


Vu l'arrêté du 25 juillet 1960 relatif aux recherches, études et 
prévisions concernänt la propagation des ondes radio-électriques ; 


Vu les avis du comité de coordination des télécommunications en 
date du 17 juin 1959 et du 20 octobre 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'arrêté du 25 juillet 1960 relatif aux recherches, 
études et prévisions concernant la propagation des ondes radio- 
électriques (sous-comité de l’espace) est modifié comme suit : 

Remplacer dans le titre et à l’article 1°’ le terme « sous-comité 
de l’espace » par celui de « sous-comité de l’ionosphère ». 


Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre d’Etat, le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre des travaux publies et des trans- 
ports, le ministre de l’industrie, le ministre des postes et télécom- 


munications et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1961. 
Le Premier ministre, 
MICHEL 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


. Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Modification à l'arrêté du 25 juillet 1960 portant nomination des 
membres du sous-comité de l'espace du comité d‘action scienti- 
fique de défense nationale. 


Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre d’Etat, le ministre de l’intérieur, le ministre 
des armées, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'éducation nationale, le ministre des travaux publics et 
des transports, le ministre de l’industrie, le ministre des postes et 
télécommunications et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’arrêté du 25 juillet 1960 relatif aux recherches, études et pré- 
visions concernant la propagation des ondes radio-électriques (sous- 
comité de l’espace), modifié par l’arrêté du 18 avril 1961 ; 

Vu les avis du comité de coordination des télécommunications en 

date du 17 juin 1959 et du 20 octobre 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'arrêté du 25 juillet 1960 t nomination des 
membres du sous-comité de l’espace du comité d'action scientifique 
de: défense nationale est modifié comme suit : 

Dans le titre, dans les considérants et aux articles 1°" et 2, rem- 
placer le terme « sous-comité de l’espace » par « souscomité de 
lionosphère ». 

* A Farticle 1‘, ajouter en tête de la liste des membres « M. Pierre 
uger ». 


Art. 2 — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre d'Etat, le ministre de l’intérieur, le ministre des armées, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le ministre de lindustrie, le ministre des postes et télé- 
communications et le secrétaire d’Etât aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1961. , * 
- Le Premier ministre, 
MICHEL 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Organisation du secrétariat commun à la commission mixte 
des fréquences et au comité d'allocation des fréquences. 


— 


Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
armées, le ministre des postes et télécommunications et le ministre 
de l'information, 


Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre ; 

Vu lordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation 
générale de la défense ; 

Vu le décret n° 45-311 du 2 mars 1945 portant création d’un 
comité de coordination des télécommunications ; 

Vu le décret n° 51-569 du 16 mai 1951 relatif à l’organisation des 
transmissions en temps de guerre ; 

Vu larrêté du 21 mai 1959 portant organisation de la commission 
mixte des fréquences ; 

Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications du 
11 janvier 1961, 


Arrêtent : 
Art. 1°. — Le secrétariat commun à la commission mixte des 
fréquences et au comité d'allocation des fréquences prévu à 


l’article 9 de l'arrêté du 21 mai 1959 est organisé comme suit : 

Il est dirigé par l'administrateur chef du 4° bureau de la direction 
générale des télécommunications du ministère des postes et télé- 
communications. 


Il comprend : 

Deux secrétaires détachés par le ministère des postes et télé- 
communications ; 

Un secrétaire détaché par le ministère des armées (terre) ; 

Un secrétaire détaché par le ministère des armées (marine) ; 

Un secrétaire détaché par le ministère des armées (air). 
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Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre des postes et 
télécommunications sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 avril 1961 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des armées, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 
Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER., 


MINISTERES D'ETAT 


Affectation au ministère des armées (terre) de terrains domaniaux 
sis à Fort-Flatters (département des Oasis). 


Par arrêté du 21 avril 1961, $ont affectées au ministèfe des 
armées (terre), en vue de l'implantation de casernements, de 
construction de logements de cadres et de l'agrandissement des 
casernements existants, deux parcelles de terrain domanial, d’une 
superficie respective de 72 hectares 36 ares 80 centiares et 32 hec- 
tares 44 ares 80 centiares, sises à proximité du centre de Fort- 
Flatters, telles au surplus qu’elles sont désignées à l’état de consis- 
tance et figurées aux plans annexés audit arrêté. NE 

Ces parcelles seront replacées de plein droit sous la gestion 
du service des domaines dès qu’elles auront cessé d’être utilisées 
par le service affectataire pour la destination indiquée ci-dessus. 

Je pris le 24 janvier 1957 par le ministre résidant en Algérie 
rapporté. 


| 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le Premier ministre, sur la proposition du ministre d’Etat chargé 
des affaires algériennes, cite à l’ordre de la Nation : 
M. Frédéric Weydenmeyer, directeur de la Société des lièges 
de la Petite-Kabylie, maire de Bessombourg. Administrateur de 
de valeur à l'esprit réaliste et au jugement sûr, a contribué 
provoquer une reprise de l’activité économique dans sa région. 
A fait preuve en toutes circonstances, dans l’exercice de ses fonc- 
tions d’adijoint spécial puis de maire, du ps grand dévouement 
et d’un sens élevé du service public. À été lâchement assassiné par 
les rebelles le 1° août 1960. 
Fait à Paris, le 2 mai 1961. ] 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Modalités d'organisation de l'enseignement à la section d'agriculture 
ee de l'institut agricole d'Algérie pour l'année scolaire 
960- 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes et le ministre 
de l’agriculture, 

Vu le décret n° 60-784 du 28 juillet 1960 relatif à l’organisation de 
l’enseignement supérieur agricole en Algérie, et particulièrement ses 
articles 9, 12 et 18; 

Sur la proposition du délégué général en Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Dans lattente de l’organisation définitive prévue par 
l’article 18 du décret du 28 juillet 1961 susvisé — notamment en ce 
qui concerne les sous-sections définies à l'article 2 ($ 2°) et 6 dudit 


décret — l’enseignement de la section d’agriculture africaine de 
eg) agricole d’Algérie sera dispensé, pendant l’année scolaire 

Conformément aux programmes établis le 11 juin 1958 en vue de 
l'examen, par la commission des titres, des conditions d’attribution 
du diplôme d’ingénieur d’agriculture africaine aux élèves de l’école 
supérieure d'agriculture africaine ; 

Dans la limite du nombre d’heures de coeurs, conférences et appli- 
cations fixés par l’article 2 de l’arrêté n° 8-60 T du 19 février 1960, 
du délégué général en Algérie, portant organisation provisoire de 
l'enseignement à la section d’agriculture africaine de l’école nationale 
d'agriculture d’Alger pour l’année scolaire 1959-1960, sauf modification 
résultant des articles ci-après. 


Art. 2. — Dans le cadre ainsi défini, les enseignements suivants — 
tant généraux ou spécialisés propres à la section que relevant de 
chaires ou maîtrises de conférence de l'institut agricole actuellement 
dépourvues de titulaires — seront confiés au personnel enseignant 
vacataire prévu par les articles 9 et 12 du décret du 28 juillet 1960 : 


NOMBRE D'HEURES 
MATIÈRES ENSEIGNÉES 
ÿ Travaux 
Première année de scolarité, 
Conférences diverses et sorties d'applica- 
Synthèses agricoles (1).......... 8 40 
b) Enseignement général: 
Physique { } 75 + 30 (3 90 (4) 
Biologie générale et animale (2)...... STE 60 90 (4) 
Biologie végétale (2).............. sescpeges 60 90 (4) 
Météorologie .10 10 
Deuxième année de scolarité. 
a) Conférences diverses et sorties da’applica- ; 
tion 20 20 
Synthèses agricoles 40 
b) Enseignement général et spécialisé : 
Mathématiques (2) (8)............... us... | 6047 (3) sel 
Biologie générale, physiologie animale sys- 
tématique 90 60 (7) 
Biologie et physiologie végétale systéma 
Conservation du sol. — Agrologie.......... 30 20 
Restauration du:801........ 30 20 
Arabe dialectal (2)................ 60 
Troisième année de scolarité. 
a) Conférences diverses et sorties d’applica- 
Synthèses agricoles............. 10 45 
b) Enseignement général spécialisé : 
Mathématiques (2) (9) ss... 80 +45 (3) 
Dessin industriel.............. 42(10) — 
Agronomie saharienne et phéniculture....…. 45 — 
Sylviculture et reboisement.......... seésée 30 20 
Cynégétique et aquiculture,.....,......,... 10 5 
Génie rural 45 30 (11) 
Hydraulique et irrigation. 30 15 


(1) Préparation au stage obligatoire de vacances de l'été 1961. 

(2) Horaire hebdomadaire ‘régulier sur la base de trente semaines 
dans l’année scolaire. 

(3) Enseignement dispensé par le professeur où son assistant sous 
commentaires et d'exercices complétant le cours propre- 
ment dit. 

(4) Horaire hebdomadaire régulier à raison d’une séance de trois 
heures par semaine sur la base de trente semaines dans l’année. 

(5) Enseignement hebdomadaire régulier pendant deux trimestres. 

(6) Préparation au stage obligatoire de vacances de l’été 1961. 

(7) Horaire régulier; une séance de quatre heures toutes les deux 
semaines pendant les trente semaines de l'année. 

(8) Dont, r semaine: une heure plus une heure (2) de stage; 


une heure plus une heure et demie (2) de résistance des mtaériaux. 
9) Résistance des matériaux. 
1 En six séances de deux heures. 
11) Compris dans cet horaire le temps consacré aux visites d’en- 
treprises spécialisées. . 
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Art, 3. — Seront en outre assurés par vacations rétribuées, tant 
par suite des obligations du personnel titulaire existant dans les 
chaires et maîtrises de conférences intéressées comprises dans 
l’article ‘#1 ‘du décret: précité du 28 juillet 1960 qu’à raison de la 
qualité des chargés de cours ou de travaux pratiques substituant 
les précédents et notamment lorsqu'ils seront des chefs de travaux 
de l’école d’agriculture d’Alger, les enseignements ci-après relevant 
des sciences et techniques fondamentales de lagriculture : 


NOMBRE D'HEURES 


d'enseignement. 
MATIÈRES ENSEIGNÉES 
Travaux 

Première année de scolarité. " 
Agriculture générale, terres..…................. 30 10 
Agriculture générale, parcours.............,... 15 — 

Deuxième année de scolarité. 
Agriculture spéciale, terres ..................} 30 30 
Agriculture spéciale, fourrage ......... va 
Physique appliquée.................. | 30 
Zootechnie générale................. 45 (1) _ 

Troisième année de scolarité. 
Zootechnie 35 (1) 
Technologie (partie).............. 16 (2) 
Gestion comptabilité. pos 2% 30 
Sciences juridiques......... 20 45 


(1) Sous déduction de quinze heures de cours qui seront professés 
par le titulaire de la chaire de zootechnie. 

(2) Partie des quarante-cinq heures de cours dont vingt-neuf seront 
assurées par le maître de conférences de la chaire de technologie. 


Art. 4 — Les modalités de rétribution du personnel enseignant 
visé aux articlés ci-dessus seront fixées par le délégué général en 


Algérie, par référence, mutatis mutandis, aux règlements en vigueur 


dans les établissements métropolitains de niveau comparable. 


Art. 5. — Les dispositions de l'arrêté du délégué général en Algérie 
en date du 27 mai 1959 prorogeant le règlement intérieur provisoire 
de l’école supérieure d’agriculture africaine jusqu’à constitution défi- 
nitive de cet établissement en section d’agriculture africaine de 
VE. N. A. A. sont maintenues en vigueur pour l’année scolaire 
1960-1961 en ce qui concerne les articles de règlement relatifs aux 
épreuves sanctionnant la scolarité, à leur notation ainsi qu’au pas- 
sage en 2° et 3° année.de scolarité. 

Pour l'obtention du diplôme d'ingénieur d’agriculture africaine 
les élèves de la promotion 1958-1961 ainsi que ceux de la promotion 
1957-1960 ayant achevé leur scolarité sous le régime du décret 
n° 59-1300 du 17 novembre 1959 devront justifier d’une note, obtenue 
par la moyenne arithmétique des notes moyennes afférentes à cha- 
cune des trois années de scolarité, au moins égale à 10 sur 20. 


Art. 6. — Le délégué général en Algérie est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Ligue SrRoRpe et inséré au Recueil des actes administratifs de 
’Algérie. 


Fait à Paris, le 13 avril 1961. 
Pour le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 


actuels de l'institut d’études nucléaires de lunive d'Alger 
à l’occasion de changements de résidence effectués entre le ter- 
ritoire européen de la France et les algériens, 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


. Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 60-599 du 22 juin 1960 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils mutés 
entre l’Algérie et la métropole ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 avril 1961 fixant les modalités 
de remboursement des frais engagés à l’occasion de changements 
de résidence effectués entre le territoire européen de la France 
et les départements algériens par certains agents temporaires 
contractuels, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les personnels contractuels ci-après désignés de 
l'institut d’études nucléaires de luniversité d’Alger: ingénieur, 
agent technique, contremaître, maître ouvrier, projeteur, dessi- 
nateur, ouvrier professionnel, peuvent bénéficier des dispositions 
du décret susvisé du 22 juin 1960 selon les modalités fixées par 
l’arrêté susvisé du 27 avril 1961. 


précédent sont classés comme suit dans les groupes 
prévus à l’article 3 du décret susvisé du 21 mai 1953 :: 


TITRE DES AGENTS CONTRACTUELS 


Ingénieur 4. 
Ingénieur 3 (IH, EV, V). 


Ingénieur 1, 2, 3 (I, I) et ingénieur débutant. 
Dessinateur chef de groupe. 

Agent technique 

Projeteur 2. échelon. 

Contremaitre C. 

Contremaitre B. 

Projeleur 1% échelon. 

Agent technique 3° échelon. 


Het 


Dessinateur études (17 et 2e échelon). 
Dessinateur petites études. 
Dessinateur d'exécution. 
IV Dessinateur détaillant. 
Agent technique (1er et 2e échelon). 
Maitre ouvrier. 
Ouvrier professionnel (1er, 2% et 3° échelon). 


Art. 3. — Le délégué général en Algérie et le directeur du budget 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation du 
Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 29 avril 1961. 

Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 mai 1961 fixant le montant des indemnités dues 
greffiers en chef de tribunaux de grande instance en appli 
de l'article 35 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958. 


Par décret en date du 2 mai 1961 : 

Les indemnités dues à M. Bisiaux, greffier en chef du tribunal de 
grande instance d'Amiens, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par les greffiers du tribu- 
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nal d'instance d'Amiens ou leurs ayants droit sont fixées ainsi 
qu’il suit : 

. M. Dolle, greffier du tribunal d'instance d'Amiens, en résidence 
au siège de cette juridiction, cantons Nord-Est et Nord-Ouest, et 
à Villers-Bocage, et également greffier de police de cette même 
juridiction, paiera 2.435,57 NF. 

M. de Flamesnil, greffier du tribunal d'instance d'Amiens, en 
résidence au siège de cette juridiction, cantons Sud-Est et Sud-Ouest, 
paiera 358,15 NF. 

M. Bourgeois, greffier du tribunal d'instance d'Amiens, en résidence 
à Boves, paiera 268,02 NF. 

M. Duport, greffier du tribunal d’instance d’Amiens, en résidence 
à Conty, paiera 174,50 NF, 

M. Kuntzmann, greffier du tribunal d'instance d'Amiens, en rési- 
dence à Corbie, paiera 384,12 NF. 

M. Valle, greffier du tribunal d'instance d'Amiens, en résidence 
à Hornoy, paiera 147,52 NF, 

M. Coffin, greffier du tribunal d'instance d'Amiens, en résidence 
à Oisement, paiera 158,97 NF. 

M. Paillart, greffier du tribunal d'instance d'Amiens, en résidence 
à Picquigny, paiera 384,30 NF. 

M. Larmechin, greffier du tribunal d’instance d'Amiens, en rési- 
dence à Poix, paiera 164,17 NF. 

M. Decobert, greffier du tribunal d’instance d'Amiens, en rési- 
dence à Molliens-Vidame, paiera 182,67 NF, 


Les indemnités dues à M. Daniel, greffier en chef du tribunal 
de grande instance d’Abbeville, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par les greffiers du tribu- 
nal d'instance d’Abbeville ou leurs ayants droit sont fixées ainsi 
qu'il suit : 

M. Duriez, greffier du tribunal d’instance d’Abbeville, en résidence 
au siège de cette juridiction, à Ailly-le-Haut-Clocher, à Hallencourt, 
à Rue et à Saint-Valery-sur-Somme, paiera 1.600,47 NF. 

M. Dewailly, greffier du tribunal d'instance d’Abbeville, en rési- 
dence à Ault, paiera 510,35 NF. 

M. Richir, greffier du tribunal d'instance d’Abbeville, en rési- 
dence à Crécy-en-Ponthieu, paiera 191,87 NF. 

M. Coffin, greffier du tribunal d'instance d’Abbeville, en résidence 
à Gamaches, paiera 291,35 NF. 

M. Aymard, greffier du tribunal d’instance d’Abbeville, en rési- 
dence à Moyenneville, paiera 207,40 NF. c 

M. Dalennes, greffier du tribunal d’instance d’Abbeville, en rési- 
dence à Nouvion-en-Ponthieu, paiera 184,02 NF. 


Les indemnités dues à M. Colasse, greffier en chef du tribunal de 
grande instance de Compiègne, ou à ses ayants droits, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par les greffiers du tribunal 
d'instance de Compiègne ou leurs ayants droit sont. fixées ainsi 
qu’il suit : 

M. Laurent, greffier du tribunal d'instance de Compiègne, en rési- 
dence au siège de cette juridiction et à Ribécourt, paiera 1.231,72 NF. 

M. Couderc, greffier du tribunal d'instance de Compiègne, en rési- 
dence à Lassigny, paiera 154,90 NF. 

M. Beaugin, greffier du tribunal d'instance de Compiègne, en rési- 
dence à Attichy, paiera 287,07 NF. 

M. Berlamont, greffier du tribunal d'instance de Compiègne, en 
résidence à Estrées-Saint-Denis et Ressons-sur-Matz, paiera 436,94 NF. 

M. Crombez, greffier du tribunal d'instance de Compiègne, en rési- 
dence à Noyon et Guiscard, paiera 482,70 NF. 


Les indemnités dues à M. Bourdin, greffier en chef du tribunal 
de grande instance d'Angoulême, ou à ses ayants droit, en raison 
des transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 
du 22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef de 
la cour d’appel de Bordeaux et les greffiers du tribunal d'instance 
d'Angoulême ou leurs ayants droit sont fixées ainsi qu'il suit : 


M. Dumora, greffier en chef de la cour d’appel de Bordeaux, 
paiera 3.016 NF. ; 

M. Lafourcade, greffier du tribunal d'instance d’Angoulême, en 
résidence au siège de cette juridiction, 1° canton, à Hiersac et 
Rouillac, paiera 1.156,79 NF. 

M. Jolivet, greffier du tribunal d’instance d'Angoulême, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, 2° canton, à la Rochefoucauld 
et à Montbron, paiera 1.770,65 NF. 

M. Duval, greffier du tribunal d'instance d’Angoulême, en rési- 
dence à Blanzac, paiera 175,50 NF. 

M. Pere, greffier du tribunal d'instance d'Angoulême, en résidence 
à Villebois-Lavalette, paiera 174,25 NF. 

M. Meynard, greffier du tribunal d’instance d’Angoulême, en 
résidence à Saint-Amand-de-Boixe, paiera 151,35 NF. 


Les indemnités dues à M. Mouchet, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Bergerac, ou à ses ayants droit, en raison 
des transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 


nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le ier en chef de la 
cour d’appel de Bordeaux et les greffiers du tribunal d’instance de 
Bergerac ou leurs ayants droit sont fixées ainsi qu’il suit : 
M. Dumora, greffier en chef L 
paire ana de la cour d’appel de Bordeaux, 
Ducousso, greffier du tribunal d'instance de Bergerac, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, à Issigeac et à Vélines, paiera 
M. Tremblay, greffier du tribunal d'instance de Bergerac, rési- 
. Gauville, greffier du tribunal d'instance de Bergerac, en - 
Cadouin et Saint-Alvère, paiera 172,60 NF. 
. Freyssenge, greffier du tribunal d’instanc erac 
à Eymet, paiera 125,80 NF. 
. Dessaignes, greffier du tribunal d'instance Ber 
résidence à Laforce, paiera 188,37 NF. es Jarre 
M. Hebrard, greffier du tribunal d'instance de Bergerac, en rési- 
mer: + Lalinde et à Monpazier, paiera 244,29 NF. 
I. Dessalles, greffier du tribunal d’instan Berg 
résidence à Sigoules, paiera 203,22 NF. 
M. Jouanel, greffier du tribunal d'instance de Bergerac, en rési- 
dence à Villamblard, paiera 136,10 NF. 
M. Dussol, greffier du tribunal d'instance de Bergerac, en rési- 
dence à Villefranche-de-Longchapt, paiera 128,02 NF. 


Les indemnités dues à M. Mathonnet, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Saint-Brieuc, ou à ses ayants droit, en raison 
des transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 

ance n° u embre 1958, par les greffiers du tribunal 
. de ct de Saint-Brieuc ou. leurs ayants. droit sont fixées ainsi 

M. Sallio, greffier du tribunal d'instance de Saint-Brieuc, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, canton Nord, et à Châtelaudren, 
Etables-sur-Mer, Lamballe et Pléneuf, paiera 1.720,18 NF. 

M. Guyomard, greffier du tribunal d’instance de Saint-Brieuc, en 
résidence au siège de cette juridiction, canton Sud, paiera 938 NF. 

M. Le Pottier, greffier du tribunal d'instance de Saint-Brieuc, en 
résidence à Moncontour, paiera 262,35 NF. 

M. Ecobichon, greffier du tribunal d'instance de Saint-Brieuc, en 
résidence à Ploeuc, paiera 194,42 NF. 

M. Thoraval, greffier du tribunal d'instance de Saint-Brieuc, en 
résidence à Quintin, paiera 203,70 NF. 

M. Morvan, greffier du. tribunal d’instance de Saint-Brieuc, en 
résidence à Paimpol et à Plouha, paiera 647,32 NF. 

M. Trebouta, greffier du tribunal d'instance de Saint-Brieuc, en 
résidence à Lanvollon, paiera 189,30 NF. 


Les indemnités dues à M. Horel, greffier en chef du tribunal de 
grande instance de Lorient, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par les greffiers du tribunal 
ji + gs de Lorient ou leurs ayants droit sont fixées ainsi qu’il 


M. Landrein, greffier du tribunal d'instance de Lorient, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, paiera 1.428,07 NF. 

M. Perrichot, greffier du tribunal d'instance de Lorient, en rési- 
dence à Hennebont, paiera 568,27 NF. 

M. Guyomard, greffier du tribunal d’instance de Lorient, en rési- 
dence à Plouay, paiera 353,85 NF. | 

M. Le Gouic, greffier du tribunal d’instance de Lorient, en rési- 
dence à Pont-Scorff, paiera 642,55 NF. 

M. Texier, greffier du tribunal d'instance de Lorient, en résidence 
à Auray, Belz et Quiberon, paiera 1.089,55 NF, 

M. Quesseveur, greffier du tribunal d'instance de Lorient, en rési- 
dence à Port-Louis et Groix, paiera 637,65 NF. 


Les indemnités dues à M. Deschamps, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Dinan, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, md les greffiers du tribunal 
Rance de Dinan ou leurs ayants it sont fixées ainsi qu'il 
suit : 

M. Bidard, greffier du tribunal d'instance de Dinan, en résidence 
au siège de cette juridiction à Caulnes, Evran, Matignon et Ploubalay, 
paiera 1.607,55 NF. 

M. Corbel, greffier du tribunal d’instance de Dinan, en résidence 
à Broons, paiera 275,77 NF. 

M. Meal, greffier du tribunal d'instance de Dinan, en résidence à 
Jugon, paiera 198,25 NF. 

M. Blanchet, greffier du tribunal d'instance de Dinan, en résidence 
à Plancoët, paiera 262,55 NF. 

M. Lefort, greffier du tribunal d'instance de Dinan, en résidence 
à Plélan-le-Petit, paiera 110,28 NF. 


Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 2 mars 1959. 

En cas de suppression de l’un des greffes de tribunal d'instance 
susvisés, le titulaire du greffe d’instance à la circonscription duquel 
est réuni l'office supprimé paiera la part d’indemnité mise à la 
charge de l’ancien greffier et les intérêts à compter de la date de 
la suppression dudit office. , 
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suppression d'offices d'avoués 


Par décret en date æ 2 mai 1961 : 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Beauvais, 
vacant Le suite de la démission de M° Michaux, qui a été acceptée 
par arrêté du 22 mars r—" est RS à charge par MM. Falleur, 
Garnier, Chaine, Gest, Gilles, Mahieu, Bourse, Douvin Lebègue, 
avoués près le même eo ou leurs ayants droit "PE à 
M: Michaux ou à ses ayants droit la somme de Té0do KP à titre 
d'indemnité, conformément à la décision en date du 8 
de la commission instituée au siège de la cour d’appel d’Amiens, à 

laquelle les officiers ministériels susvisés ont donné leur accord, 
constaté par. procès-verbal enregistré le 7 janvier 1961. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Cherbo: 

vace, r suite de la démission de M° Leneveu, qui a été accep 
té he 22 juillet 1960, est supprimé, à charge par MM. Ingouf, 
bn gros Le Moat, : Violet, Levacher et Bertrand, avoués 
près le À tribunal, ou leurs ayants droit, de verser à M! ’Leneveu 
ou à ses ayants droit la somme de 70.000 NF à titre d’indemnité, 
conformément à la décision en date du 5 janvier 1961 de la com- 
mission instituée au siège de la cour de Caen, à les 
officiers ministériels susvisés ont donn accord, constaté par 

procès-verbal enregistré le 20 mars 1961. 


L'office pe sans le tribunal de grande instance de Rodez, 
vacant per en la démission de M° Fayt, qui a été acceptée par 
arrêté 22 Sulct 1960, est supprimé, à charge par MM. Barres, 
Cahen, Cavaignac, Mombet, Peyrissac, Rascalou, Salanon et Sinegre- 
David, avoués près le même tribunal, ou leurs ayants droit, de 
verser à M‘ Fayt ou à ses ayants droit la somme de 40.000 NF à 
titre d’indemnité, conformément à la décision en date du 24 octobre 
1960 de la n instituée au siège de la cour d’appel de Mont- 


pellier, à laquelle les officiers ministériels susvisés ont donné leur. 


accord, co té par procès-verbal enregistré le 26 janvier 1961. 


Décret du 2 mai 1961 portant suppression d'offices d'avoués près 
les tribunaux de grande instance et fixant le montant et la répar. 
tition des indemnités dues à l'occasion de ces suppressions. 


Par décret en date du 2 mai 1961 : 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de ne 
vacant par suite de la démission de M° Revouy, acceptée par 
du 22 juillet 1960, est supprimé. 

L'indemnité de suppression due à compter de la publication du 
présent décret à M° Revouy ou à ses ayants droit est fixée à la 
somme de 37.500 NF. Elle est répartie comme suit entre les 
avoués près le tribunal de grande instance de Grenoble : MM. Douare, 
Jacques, Porte, Prince, Guiliot, Novel, Jobert, Daspre, Rousse-Lacor- 
daire, Riollet, Perot, 

2.678,57 NF. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Renn 
vacant par suite de la démission de M:° Pirault, acceptée par 
du 22 juillet 1960, est supprimé. 


L’indemnité de à compter de la publication du 
présent décret à ou à ses ayants droit est fixée à la 
somme de 65.088 NF. Elle est nie comme suit entre les avoués 
près le tribunal de grande instance de Rennes : 


MM. Malapert, Leroy, Huchet, Bourel, Prodhomme, Fauvel, Nouvel, 
Germond-et Renaudeau paieront chacun 5.432 NF. 

MM. Menez, Massard, Loyer, Couetoux du Tertre, Pitois, Cahierre, 
Guillermin et Naut paieront chacun 1.800 NF. 

Les ayants droit de M° Trouillard paieront ensemble 1.800 NF. 


Toutes les sommes spécifiées au présent décret produiront intérêt 
au taux légal en matière civile. 


Décret du 2 mai 1961 portant changement de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, minigre de la justice, 
Le Conseil d'Etat 


Décrète : 
Art. 1*'. — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de BEN SAID celui de BANSARD : 


BEN SAID (Roger-Benjamin), né le 17 février 1933 à Alger (Algérie), 
demeurant à Montfermeil (Seine-et-Oise), au groupe scolaire de 
Franceville, agissant également au nom de son enfant mineur 
Jean-Michel-Gilles-Roger, né le 11 octobre 1959 à Montfermeil 
(Seine-et-Oise). 


Au nom de BIDET celui de LAVENIERE : 


1° BIDET (Claudius), né le 5 avril 1898 à Artemare (Ain), demeurant 
à Paris (16°), 65, avenue Georges-Mandel ; 
2° BIDET (Jacques-Charles-Jean-Baptiste), né le 20 août 1931 à Paray- 


le-Monial (Saône-et-Loire), demeurant à Paris (16°), 65, avenue 


Georges-Mandel ; 
3° BIDET (Jean- Paul), né le 5 mai 1934 à Paray-le-Monial (Saône- 
et-Loire), deméurant à Paris (16°), 65, avenue Georges-Mandel. 


1960 


Rousset, Blanc et "Naz paieront chacun 


Au nom de BLOCH celui de JEANBLOCH : 

BLOCH (Henri-Thierri-Jean), né le 4 juillet 1921 à Paris (7%, . 
. rant à Pas ce, 4, rue de Sfax, agissant également au nom 
ses enfan ineures : a) Laure-Gilberte-Od 
b) Noëlle-Marie-Victoire, née le 23 décembre 


Au nom de BLUM celui de BEAUMONT : 


time), demeurant à Boissy-d’Anglas, 
également au nom ge ses € a) Daniel-Maxen 
né le 2 août 1945 à Paris (8°); b) Patrice-Edouard, né le 14 
1947 à Paris (8°); c) Richard-Edmond, né le 8 octobre 1948 
Paris (8); d) Robert-Francis, né le 8 octobre 1948 à Paris (8). 


Au nom de BLUM celui de BREMONT : 


BLUM + 7 1905 à Dieppe 


_ BLUM (Paulette-France), épouse JACQUES, née le 17 août 1917 à 


Paris (19), demeurant à Paris (7°), 16, rue Pérignon. 
Au nom de CHECINSKI celui de CHESNAL : 


CHECINSKI (Chaïm), né 6 février 1920 à Varsovie (Pologne), 


demeurant à Paris (19°), 4, rue Clavel. 
Au nom de DEIRMENGIAN celui de DERMANGE : 


DEIRMENGIAN né le 6 avril 1934 à Bois-Colombes 


(Seine), demeurant à Asnières (Seine), 3, rue du Maine, agissant 
également au nom de son- enfant mineur Olivier-Antoine, né le 
22 juillet 1959 à Paris (12°). 


Au nom de FRANÇOIS celui de PERRIN : 


FRANÇOIS (Yves-Paul-Georges), né le 11 décembre 1929 à Nîmes 
(Gard), demeurant à Privas (Ardèche), 2, cours de l’Esplanade, 
agissant également au nom de son enfant mineure Mathilde-Jeanne- 
Yvonne, née le 1°" juillet 1954 à Carpentras (Vaucluse). 


Au nom de KOPELEWICZ celui de COPET : 


KOPELEWICZ (Bernard), né le 15 avril 1939 à Paris (3°), demeurant 
à Paris (9), 77, rue La Fayette. 


Au nom de LEROUX celui de LEROUX-ROBERT : 


. 1° LEROUX (Jean-Robert-Louis), né le 10 janvier 1907 à Paris (8°), 


demeurant à Paris (16°), 147, rue de la Pompe, agissant égale- 
ment au nom de ses enfants mineurs : a) Annie-Madeleine, nés 
le 6 novembre 1942 à Paris (16*); b) Bernard-Jean-Paul, né le 
19 mai 1951 à Boulogne (Seine) ; c) Véronique, née le 14 août 1952 
à Bayonne (Basses-Pyrénées) ; 

2° LEROUX (Claude), né le 18 avril 1987 à Paris (16*), demeurant 
à Paris (16*), 147, rue de la Pompe. 


Au nom de NAVET celui de NAVEZ : 


NAVET (Paul-Henri), né le 11 février 1934 à Marly (Nord), m4 


rant à Nice (Alpes-Maritimes), 22, avenue Romain-Rolland 
au nom de son enfant mineur Patrick Gilbert Yves 
le 7 février 1958 à Nice (Alpes-Maritimes). 


Au nom de PICCARRETA celui de PICARD : 


| PICCARRETA (Paul), né le 12 février 1927 à Grenoble (Isère) 


demeurant à Saint- Martin-d’Hères (Isère), 5, rue Pasteur, agissant 
Me gr au nom de son enfant mineur Philippe-Antoine-Maurice, 
le 4 septembre 1958 à Grenoble (Isère). 


Au nom de PODKHLEBNIK celui de GAUTIER : 


. PODKHLEBNIK (Catherine-Anne), née le 11 mai 1951 à Paris (12, 


demeurant à Paris (1°), 30, boulevard de Strasbourg,  " 
représentée par la dame Mendelson, divorcée Podkhlebnik 


Au nom de RIVES celui de RIVES DE LAVAYSSE: 


RIVES (André-Gustave), né le 24 janvier 1917 à Saint-Aubin-sur- 
Gaillon (Eure), demeurant à Paris (17°), 61, avenue Niel, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs : a) Xavier-Alfred- 
Marie-Antoine-Roger, né le 11 novembre 1946 à Neuilly-sur-Seine 
(Seine) ; b) Bertrand-Marie-Antoine-Jean-Alfred, né le 28 sep- 
tembre 1948 à Toulouse (Haute-Garonne) ; ce) Sylvie-Bénédicte- 
Isabelle-Jeanne-Marie-Thérèse, née le 30 janvier 1955 à Toulouse 
(Haute-Garonne). 


Au nom de SZAPIRO celui de CHAPERT : 


| SZAPIRO (Aron), né le 4 janvier 1913 à Czyzewe! (Pologne), demeu- 


rant à Bagnolet (Seine), 161, avenue Pasteur, agissant également 
au nom de ses enfants ts mineurs : a) né le 2 mars 
à Paris (13°) ; b) Madeleine, née le 9 mars 1952 à Paris (12°). 


Au nom de ULANIECKI-BASSERY celui de BASSERY : 


ULANIECKI-BASSERY (Richard), né le 30 octobre 1928 à Arras 
(Pas-de-Calais), demeurant à Calais (Pas-de-Calais), 3, rue Eustache- 
de-Saint-Pierre. 


Au nom de ZAJDENWEBER celui de DESMARETS : 


ZAJDENWEBER (Salomon-Max), né le 20 février 1938 à Paris (12°), 
demeurant à Paris (10°), 168, rue du Faubourg-Saint-Martin. 


Art. 2, — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par Fordonnance du 23 août 1958, la mention 
en marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par 
le présent décret ne pourra être requise par le procureur de la 
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République du lieu du domicile qu'après l'expiration du délai 

d’un an fixé par ladite loi et sur justification qu 

n'aura été formée devant le Conseil d'Etat. 
Art. 8. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est char. 1 

de l'exécution du sent décret, qui sera publié au Journal offi 

de la République française, 


Fait à Paris, le 2 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 3 mai 1961 plaçant un bachadel en position de disponibilité. 


Par décret en date du 3 mai 1961, M. Benmarouf Mohamed, précé- 
demment bachadel à la mahakma malékite d’Ammi- Moussa, en dispo- 
nibilité, est placé à nouveau, sur sa demande, en position de dispo- 
nibilité pour une durée de un an à compter du 1°" avril 1961. 


Commission des dommages de guerre dite Commission spéciale 
de la batellerie. 


Par arrêté du 29 avril 1961 : 

M. de Moissac, président de chambre honoraire à la cour d’appel 
de Paris, est désigné pour exercer jusqu’au 1° octobre 1961 les 
fonctions de président titulaire de la commission des dommages 
de guerre dite Commission spéciale de la batellerie, en remplace- 
ment de M. Roger, qui, sur sa demande, est déchargé de ses fonctions. 


M. Guillot, conseiller honoraire à la cour d’appel-de Paris, est 


désigné pour exercer les fonctions de président suppléant de la . 


commission visée ci-dessus, en remplacement de M, Mitton, qui, sur 
sa demande, est déchargé de ses fonctions. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 29 avril 1961, est titularisé, à compter du 22 avril 
1960, en qualité d’éducateur (1° échelon), avec une ancienneté pour 
services militaires de 1 an 6 mois, M. Levacher (Jacques), éducateur 
stagiaire au centre d'observation de Savigny-sur-Orge. 


Greffiers. 


Par arrêté du 2 mai 1961, M. Partouche (André), greffier de cham- 
bre de 2: classe, 4 échelon, au tribunal de grande instance d'Oran, 
est nommé, sur sa demande, en la même qualité, à la cour d’appel 
d'Oran, en remplacement de M. Dib, qui a été nommé greffier en 
ehef du tribunal de grande instance de 


Interprètes judiciaires, 


Par arrêté du 2 mai 1961, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 13 mars 1961 par lesquelles a été nommé interprète 
Jodiciaire près le tribunal d’instance de Vialar M. Bouzar, interprète 
udiciaire à Trezel, on acceptant. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-444 du 2 mai 1961 instituant au ministère des affai- 
res étrangères une commission pour la publication des docu- 
ments relatifs aux origines de la guerre 1939-1945. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est institué au ministère des affaires étrangères 
une commission pour la publication des documents relatifs aux 
origines de la guerre de 1939-1945. 


Art. 2. — Cette commission est composée aïnsi qu’il suit : 


Président. 


M. Renouvin, membre de l’Institut, doyen honoraire de la 
aculté des lettres et sciences humaines de Paris, président de 

fondation nationale des sciences politiques, vice-président du 
comité d'histoire de la deuxième guerre mondiale. 


aucune opposition 


Membres. 


M. Baillou, ministre plénipotentiaire, directeur du service des 
archives diplomatiques et de la documentation au ministère d des 
affaires étrangères. 

M. Baumont, membre de l’Institut, professeur à la faculté des 
lettres et sciences humaines de l’université de Paris, conseiller 
historique du ministère des affaires étrangères. 

M. Julien Cain, membre de l’Institut, directeur général des 
bibliothèques de France, vice-président du comité d'histoire de 
la deuxième guerre mondiale. 

M. le capitaine de vaisseau Caroff, chef du service historique 
de la marine. 

M. Castellan, professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de l’université de Poitiers. 

M. Chamson, de l'Académie française, directeur général des 
Archives de France 

M. Charles-Roux, anibaïsadeur de France, membre de l'Institut, 
Le vice-président de la commission des archives diploma- 

ques 
chef du service historique de 


M. Duroselle, directeur du centre d’études des relations inter- 
nationales à la fondation nationale des sciences politiques. 

M. Fouques-Duparc, ambassadeur de France. 
Ps. François Poncet, de l’Académie française, ambassadeur de 

ance. 

M. le Hayez, chef du service historique de 
l'armée de l’air. 

M. Labrousse, professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de l’université de Paris, vice-président du comité d’his- 
toire de la deuxième guerre mondiale. 


M. Latreille, membre correspondant de l'Institut, professeur : 


à la faculté des lettres et sciences humaines de l’université de 
Lyon, doyen honoraire de cette faculté. 

M. Le Roy, professeur à la faculté de droit et des sciences éco- 
nomiques de l’université de Lille, 


M. L’Huillier, professeur à la Deus: des lettres et sciences 


humaines de l’université de Stras 

M. Massigli, ambassadeur de Francs. 

M. de Ribier, conservateur en chef des archives du ministère 
des affaires étrangères. 

Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris. le 2 mai 1961. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


MICHEL DEBRÉ 


Décrets du 5 mai 1961 portant nomination de préfets, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de lintérieur 


du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu lordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 

ce concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
ta 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 


réglementaires applicables aux préfets ; 


Le conseil des ministges entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. Saunier (Jacques), préfet de Bône, est nommé 
préfet hors cadre. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le, 


ministre d’Etat chargé des affaires algériennes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de ee du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel la République sranenee. 


Fait à Paris, le 5 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la perte : 
Le Premier ministre, 


MICHEL D 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 


LOUIS JOXE. 
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Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur 
et du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
MR ncernant les nominations aux emplois civils et militaires 
er ; 


Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1°, — M. Taulelle (Jean), préfet de Sétif, est nommé préfet 
de Bône. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le 
ministre d'Etat chargé des “affaires algériennes sont chargés, 
chacun en ce g le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1961. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 


Lé ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de lintérieur par intérim, 
ROGER FREY. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 2 mai 1961, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne) 
tendant à donner les noms d’Antoine-de-Saint-Exupéry et Georges- 
Lecomte à deux nouvelles écoles maternelles de la commune. 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 25 avril 1961, M. Jochum (Paul), chef de 
bureau de classe exceptionnelle après trois ans du corps autonome 
d'administration générale d'outre-mer, est admis, sur sa demande, 
à bénéficier à compter du 1° mai 1961 des dispositions de lar- 
ticle 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Jochum est valable jus- 
qu’au 5 mars 1964, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge 
de son emploi. 


MINISTERE DES ARMEES 


Citation à l’ordre de la Nation. 


Le Premier ministre, sur la proposition du ministre des armées, 
cite à l’ordre de la Nation : 


M. Person (Jean), pilote d’essai. Pilote d’essai de très grande 
classe et d’une valeur exceptionnelle, Au cours de la guerre 1939-1945, 
a réuni de magnifiques titres de guerre, de nombreuses heures de 


vol et quatre citations. Avait réussi parfaitement au centre d'essais . 


en vol de Brétigny, puis à la Société Morane-Saulnier, grâce à 
sa forte personnalité, sa maturité d’esprit et sa compétence. Son 
expérience aéronautique, son calme, son habileté, son caractère 
particulièrement agréable lui avaient valu la considération unanime 
de tous ses amis et chefs. A trouvé la mort en service aérien 
commandé le 4 mai 1961, au cours d’un vol d’essai sur le prototype 
Morane-Saulnier 880 « Rallye ». Officier de la Légion d’honneur pour 
services exceptionnels de guerre, était, en particulier, titulaire de 
la Croix de guerre 1939-1945 et des théâtres d'opérations extérieurs 
_ “ue de la Distinguished Flying Cross. Totalisait 5.994 heures 
e vol. 


Fait à Paris, le 6 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
MESSMER. 


PIERRE 


Décret n° 61-445 du 2 mai 1961 modifiant le décret n° 53-218 
du 17 mars 1953 fixant l’organisation et le fonctionnement de 
la section technique de recherches et d'études des services 
de santé des armées. . 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 48-1734 du 16 novembre 1948 portant fusion 
de deux directions et d’un service relevant des secrétaires d'Etat 
aux forces armées en une direction centrale du service de 
santé relevant du ministre’ de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 49-1128 du 4 août 1949 modifié relatif à 
la réorganisation des inspections techniques, des organismes de 
Ce et laboratoires centraux des services de santé des 
armées ; 

Vu le décret n° 53-218 du 17 mars 1953 fixant l’organisation 
et le fonctionnement de la section technique de reaherches et 
d’études des services de santé des armées, 


Décrète : 
Art. 1°’. — Le décret n° 53-218 du 17 mars 1953 est modifié 
ainsi qu'il suit : 
Dans le titre du décret et dans les articles 1”, 3 et 4, rem- 
placer : « La section technique de recherches et d’études des 


services de santé des armées » par: « Le centre de recherches 
du service de santé des armées ». 


Art. 2. — Remplacer : « Le chef de la section tech 
de recherches et d'études des services de santé des arm 
dispose pour le fonctionnement de cette section. » par: « Le 
directeur du centre de recherches du service de santé des 
armées dispose pour le fonctionnement de ce centre. ». 


Art. 3. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 2 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 7 avril 1961 approuvant les modifications apportées 
aux statuts de la Compagnie française d'assurance pour le 
commerce extérieur. 


Par décret en date du 7 avril 1961, sont approuvées les modifi- 
cations apportées aux articles 1°”, 4, 5, 6, 7, 10, 12, 14, 17, 19, 26, 36, 
37, 38, 39, 40, 42 et 45 des statuts de la CNE française d'assurance 

ur le commerce extérieur telles qu’elles figurent dans le texte 
joint en annexe au présent décret. 


MODIFICATIONS APPORTÉES AUX STATUTS 
DE LA COMPAGNIE FRANÇAISE D’ASSURANCE POUR LE COMMERCE EXTÉRIEUR 


Article 1°", 


La Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur 
(C. 0. F. A. C.E.), société nationale créée par le décret n° 46-1332 
du 1° juin 1946 portant application de l’article 17 de la loi du 
2 décembre 1945, modifié par les décrets n°* 49-1076 du 4 août 1949 
et 57-317 du 16 mars 1957, est régie, sous réserve des dispositions 
des décrets précités et des textes pris pour leur application : 


Par les dispositions du code de commerce 

Par les lois en vigueur sur les sociétés anonymes. 

Par les lois et règlements concernant les compagnies d’assurances 
et par les présents statuts. 


Article 4. 


La Compagnie a pour objet de garantir la bonne fin des opérations 
d’exportation ou d’importation et, d’une manière générale, de toutes 
opérations de commerce extérieur. 


1° Elle assume, pour le compte de l'Etat, la gestion du service 
public de l’assurance-crédit. A cet effet : 

a) Elle est chargée de l’achèvement et de la liquidation des opéra- 
tions effectuées par l'Etat, avant son entrée en activité, au titre 
des lois des 10 juillet 1928 et 23 août 1936 et des textes modificatifs 
DU. ainsi que de la loi provisoirement applicable du 25 novem- 
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b) Elle assure, avec la garantie de l’Etat, les risques politiques, 
catastrophiques ou monétaires, ainsi que les risques commerciaux 
extraordinaires afférents aux opérations de commerce extérieur, 
conformément aux décisions du ministre des finances et des affaires 
économiques qui lui sont transmises par l'intermédiaire de la commis- 
sion des garanties et du crédit au commerce extérieur. 


2° Elle assure, pour son propre compte, sous le contrôle de l'Etat et, 
le cas échéant, avec son concours financier : 

a) Les risques commerciaux ordinaires afférents aux opérations de 
commerce extérieur ; a 

b) Au profit des banques et établissements financiers, les risques 
d’insolvabilité de l’exportateur ou de l’importateur afférents à des 
opérations de commerce extérieur financées par lesdites banques et 
établissements financiers, dans le cas où ces opérations sont suscep- 
tibles d’une garantie commerciale normale. 


Article 5. 


Peuvent seuls prendre part à la constitution de la compagnie, 
souscrire à son capital ou en acquérir ultérieurement une part, les 
établissements ci-après : 

La caisse des dépôts et consignations. 

Le Crédit national. 

La Banque française du commerce extérieur. 

Les banques nationalisées. 

Les compagnies d’assurances nationalisées, ainsi que la Société 
française d’assurance pour favoriser le crédit dans les limites et 
me les modalités fixées par l’article 8 du décret du 1°" juin 1946 


Article 6. 


Le capital social a été fixé, à l’origine, à 50 millions de francs et 
divisé en 10.000 actions, libérées par moitié lors de leur souscription 
et, pour l’autre moitié, à la suite de l’appel de fonds décidé par le 
conseil d'administration lors de sa réunion du 22 avril 1953. 


Il a été porté : 


A 100 millions de francs et divisé en 20.000 actions de 5.000 francs 
par l’émission de 10.000 actions nouvelles de 5.000 francs, libérées 


en totalité à la suite de l’augmentation de capital décidée par délibé- 


ration de l’assemblée générale extraordinaire de la société, en date 
du 20 décembre 1954 ; 


A 150 millions de francs et divisé en 30.000 actions de 5.000 francs 


r l'émission de 10.000 actions nouvelles de 5.000 francs, à la suite 
de l’augmentation de capital décidée par le conseil d’administration 
le 11 octobre 1957, en vertu de lautorisation à lui donnée par 
pentes générale extraordinaire de la société en date du 13 juin 


Article 7. 


Le capital pourra être ultérieurement modifié. Le montant du 
nouveau capital, les modalités de souscription et de règlement, la 
répartition des actions entre les établissements actionnaires seront 
fixés après délibération de l’assemblée des actionnaires et accord 
entre les établissements visés à l’article 5, par délibération du conseil 
d'administration soumise à l’approbation du ministre des finances et 
des affaires économiques. 

En cas de non-libération totale ou partielle des actions possédées 
par un titulaire, les dividendes attribués à ces actions seront, de 
plein droit, compensés, dans les termes de droit, sur les sommes dues. 

En cas d'augmentation de capital comportant libération partielle 
des actions, les appels de fonds seront formulés par lettres recom- 
mandées envoyées trente jours à l’avance à chacun des actionnaires. 
En cas de retard dans les versements et sans préjudice de l’exercice, 
par la société, des moyens ordinaires de droit, les sommes restant 
dues au-delà de la date d’exigibilité seront passibles d’un intérêt de 
6 p. 100 par an. 


Article 26. 


Le ministre des finances et des affaires économiques désigne deux 
fonctionnaires de son département pour exercer les fonctions de 
commissaires du Gouvernement. 

Les commissaires du Gouvernement assistent à toutes les séances 
du conseil d’administration. Ils peuvent prendre connaissance, à tout 
moment, de la comptabilité de l’établissement ainsi que de la 
correspondance. 

Ils peuvent opposer leur veto à toute décision du conseil d’adminis- 
tration qui serait contraire à l’intérêt national. 

La compagnie peut, dans un délai de huit jours, faire appel de la 
décision des commissaires du Gouvernement devant le ministre des 
finances et des affaires économiques, ce dernier étant tenu de se 
prononcer dans les dix jours. 


Article 36. 


La comptabilité de la compagnie fait apparaître, en compte dit « du 
Trésor », les opérations visées à l’article 4 ($ I°') des présents statuts 
ainsi que les prélèvements ou versements effectués par application 
des dispositions des articles 2, 6, 7, 8 et 9 du décret n° 57-318 du 
16 mars 1957. 

Les fonds revenant au Trésor, laissés à la disposition Ge la compa- 
gnie sont déposés soit à la Banque française du commerce extérieur 
soit à un compte de chèques postaux, soit au-delà d’un montant fixé 
par le ministre des finances et des affaires économiques à un compte 
ouvert au nom de la compagnie dans les écritures du Trésor. 


1 Mai 1961 
Article 38. 
La comptabilité de la compagnie fait spperire, en un te 
distinct, l’ensemble de ses frais trees eux de ces frais relatifs 


à la gestion, pour le compte de l'Etat, des opérations visées à Parti. 
cle 4 ($ I°') sont couverts par des prélèvements forfaitaires 
sur le compte du Trésor, fixés par convention entre le ministre des 
finances et des affaires économiques et la compagnie. 


Article 39. 


Il est effectué au profit du Trésor, par virement au crédit du 
compte ouvert à son nom dans les écritures de la compagnie, un verse- 
ment égal à 2 p. 100 du montant net des primes émises au cours de 
cuse exercice au titre des opérations prévues à l’article 4 ($ 2°) 

essus. 

Si le compte de pertes et À nn d’un exercice tel qu’il est défini 
à l’article 42 ci-dessous, présente un solde bénéficiaire excédant 
10 p. 100 des primes nettes émises, la compagnie vire au compte du 

r, conformément au paragraphe 2° de l’article 8 du décret 
n° 57-318 du 16 mars 1957, une quote-part de cet excédent, déterminée 
selon un barème fixé par convention conclue entre le ministre des 
finances et des affaires économiques et la compagnie. 

Si le compte de pertes et profits présente un solde déficitaire 
excédant 10 p. 100 du montant net des grues émises au titre des 
opérations prévues par l’article 4 ($ 2°) ci-dessus, cet excédent 
de pertes est pris en charge par l'Etat et fait l’objet d’un virement 
au profit de la compagnie par le débit du compte du Trésor. 


Article 40. 


La compagnie constitue, en ce qui concerne les risques commer- 
ciaux extraordinaires, les réserves techniques suivantes : 


LÀ Réserve pour risques en cours comprenant les éléments sui- 
vants : 

1° Montant des primes afférentes aux risques en cours à la 
clôture de l’exercice, calculé au choix de la société, soit affaire par 
affaire, soit forfaitairement en retenant au minimum 36 p. 100 des 
primes émises au titre de l’exercice ; 

2° Provision pour menaces de sinistres afférents aux créances 
impayées à l’expiration des échéances prévues aux conventions ini- 
tiales et, éventuellement, à l’expiration des prorogations successi- 
vement consenties en accord avec la compagnie ; le montant de cette 
réserve est calculé affaire par affaire. 

3° Réserve complémentaire destinée à couvrir les risques dont le 
terme ou la gravité présentent un caractère exceptionnel ou subis- 
sant une évolution imprévisible par suite de prorogations mal 
connues. 

b) Réserve pour sinistres restant à payer, calculée exercice par 
exercice et dossier par dossier. Toutefois, la réserve afférente aux 
créances sinistrées au cours du dernier exercice ne pourra être 
inférieure à 70 p. 100 du montant garanti sur lesdites créances. 

c) Réserve de garanties de crise, destinée à faire face aux 
pertes exceptionnelles résultant des crises économiques. Elle 
est constituée à l’aide d’un prélèvement de 75 p. 100 sur le solde 
créditeur du compte de pertes et profits, après dotation de la réserve 
de garantie légale. Le prélèvement cesse d’être obligatoire quand 
la réserve atteint 150 p. 100 de la plus forte émission annuelle 
de primes effectuée au cours des dix derniers exercices. 


Article 42. 


Les produits de la compagnie, déduction faite de toutes les 
charges, des frais généraux, des amortissements, provisions, réserve 
de garantie et réserves pour risques divers ou qui auront été 
jugées nécessaires par le conseil d’administration et compte tenu 
des mesures prescrites par le décret n° 57-318 du 16 mars 1957, 
constituent les bénéfices nets. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé la somme nécessaire pour servir, 
sur le montant appelé et versé des actions, un intérêt au premier 
dividende non cumulatif de 5 p. 100, l’assemblée des actionnaires 
demeurant libre de reporter à nouveau au compte des actionnaires 
tout ou partie de cette somme. 

Le solde subsistant après les prélèvements énumérés ci-dessus 
est réparti ainsi qu’il suit : | 

Sous réserve des conditions fixées par la réglementation en vigueur, 
5 p. 100 au conseil d’administration, qui les répartit entre ses 
membres, conformément aux dispositions de l’article 16 ci-dessus. 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Articles 10, 12, 19, 37 et 45. 
Au lieu de : 
« Décret du 1°' juin 1946 », 
Lire : 
« Décret du 1°" juin 1946 modifié ». 
Articles 12, 14, 17 et 45. 
Au lieu de : 
« Ministre des finances. 
« Ministre de l’économie nationale », 
Lire : 
« Ministre des finances et des affaires économiques. » 
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Décret du 3 mai 1961 portant admission à la retraite 
inspecteur des finances. 


Par décret en date du 3 mai 1961, M. Garnier (François), inspec- 
teur des finances de 1'° classe, a été admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" juillet 1960, en 
vue de bénéficier d’une pension proportionnelle à jouissance différée, 


Suspension du bénéfice de l'admission en franchise 
des pommes de terre originaires et en provenance du Maroc. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des affaires étrangères, le ministre de l’agriculture, le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes et le secrétaire d’Etat aux 

Vu le code des douanes, et notamment l’article 319 ; 

Vu le décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 portant modification 
du tarif des droits de douane pren et d'exportation ; 

Vu l'arrêté du 13 septembre 1 

Vu l’arrêté du 30 septembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Jusqu’au 31 mai 1961 inclus, le bénéfice de la franchise 
des droits de douane réservé aux pommes de terre” (tarif 
n° Ex 07-01 A I), et en provenance du Maroc, est 
suspendu. 

Les droits de douane du tarif minimum sont applicables aux 
produits de l’espèce parvenus dans le territoire douanier après le 
4 avril 1961, à zéro heure. 


Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mai 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur des affaires financières et économiques, 
RIGARD, 


Le ministre des affaires étrangères, 
à Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT GILLET. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Emission d’un emprunt par le Crédif national. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi dü 10 octobre 1919 approuvant la convention en date 
du 7 juillet 1919 entre l'Etat et le Crédit national ; 

Vu le décret du 20 novembre 1919 approuvant les statuts du 
Crédit national ; 

Vu la cinquième résolution de l’assemblée générale ordinaire des 
actionnaires du Crédit national en date du avril 1960 ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du Crédit national en 
date du 11 avril 1961, 

Arrête : 

Art. 1°. — Le Crédit national est autorisé à émettre un emprunt 
dont le montant définitif sera fixé par un arrêté pris par le ministre 
des finances et des affaires économiques après la clôture de l’émission 
et qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Cet emprunt est divisé en obligations de 200 NF, amortissables 
en vingt ans, soit au pair, soit par des lots, par voie de tirages au 
sort, suivant un tableau d’amortissement établi sur la base d’une 
annuité constante qui figurera au verso des titres. , 

Ne sont pas applicables à cet emprunt les dispositions contrac- 


‘tuelles et législatives relatives aux emprunts du Crédit national 


8agés par des annuités de l’Etat. 


Art. 2, — Les obligations porteront jouissance du 10 mai 1961 et 
rapporteront chacune un intérêt annuel de 10 NF, payable en 
une seule fois le 10 mai de chaque année, le premier coupon étant 
Payable le 10 mai 1962. 


Art. 3. — Les obligations participeront à un tirage annuel qui 
aura lieu le 1°" mars de chaque année et, pour la première fois, le 
1°" mars 1962. 

A chaque tirage annuel, il sera désigné par le sort : 

1° Pour l’ensemble de l'emprunt et quel qu’en soit le montant : 
1 gros lot de 250.000 NF. 

2° Pour chaque tranche de 250.000 titres émis, soit 50 millions 
de nouveaux francs en valeur nominale : 


a) 149 lots moyens répartis comme suit : 


1 — 10.000 se 
40 — 1.000 40.000 
100 — 900  ...... 50.000 
149 lots 170.000 NF. 
b) 1.000 petits lots de 250 NF pour............,...... 250.000 NF. 


Les modalités des tirages seront déterminées par une délibération 
du conseil d’administration du Crédit national. 
Les obligations non amorties par des lots seront remboursées au 


Art. 4. — Les obligations appelées à l’amortissement seront rem- 
boursées : à l’échéance du coupon en cours au moment du tirage. 
Les obligations amorties par des lots d’un montant supérieur à 
250 NF devront toutefois être déposées au Crédit national huit jours 
ouvrables avant que le paiement en puisse être demandé. Les obli- 
gations amorties par des lots d’un montant supérieur à 250 NF n’au- 
ront pas droit au coupon en cours au moment du tirage et l'intérêt 
cessera de courir à compter de l’échéance du dernier coupon anté- 
rieur au tirage. Les obligations amorties au pair ou par un petit lot 
de 250 NF auront droit au coupon en cours au moment du tirage 
et l’intérêt cessera de courir à compter de l’échéance de ce coupon. 
Dans tous les cas, le capital sera tenu a la disvosition de l’ayant droit, 
sous réserve de la déduction du montant des coupons ultérieurs à 
ceux visés ci-dessus qui ne seraient pas représentés. 


Art. 5. — Le Crédit national s’interdit de rembourser par anti- 
cipation le présent emprunt avant le 10 mai 1966. A partir du 10 mai 
1966, il pourra à toute époque procéder au remboursement anticipé, 
au pair majoré des inté courus, de tout ou partie des obligations 
restant en circulation. ” 

Les obligations remboursées par anticipation de | pas us 
que les obligations désignées par chaque tirage ann le t 
de participer aux tirages ultérieurs. 

Art. 6. — Le Crédit national prend à sa charge tous impôts, 
présents et futurs, frappant les valeurs mobilières, compris 
toutes retenues d’ordre fiscal qui sont ou seront opérées à la 
source, à l’exception de ceux que la loi mettrait obligatoirement à 
la charge des porteurs. En conséquence, le paiement des intérêts 
et le remboursement des obligations, soit au pair, soit par des 
lots, seront effectués net d'impôts. 2 ? 

Art. 7. — Le prix d'émission est fixé au pair, c’est-à-dire 200 NF 
par obligation. sera acquitté en un seul versement au moment 
de la souscription. : 

Art. 8. — L'émission sera ouverte le 8 mai 1961; elle sera close 
sans préavis. 

Art. 9. — Les obligations seront délivrées soit sous la forme au 
porteur, soit sous la forme nominative, au choix des souscripteurs. 

Art. 10. — Les souscriptions seront servies au fur et à mesure 
des demandes dans la limite des titres di bles à chaque guichet ; 
elles seront reçues au siège social du Crédit national et aux caisses 
désignées ci-après : 

Comptables directs du Trésor dans la métropole. 

Payeur général de France en Allemagne. 

Caisses d’épargne. 

Comptables des postes et télécommunications. 

Banque de France, siège social, succursales et bureaux auxiliaires. 

Banques agréées par le Crédit national. 

Art. 11. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 4 mai 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Commission centrale des marchés. 


Par arrêté en date du 29 avril 1961, M. Marcel-André Surleau 
conseiller aux affaires administratives de classe exceptionnelle, est 
nommé enquêteur auprès de la commission centrale des marchés. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 24 avril 1961, M. Gérard Rebois, administrateur 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
Eee en service détaché, en Le de chargé d’études, auprès de 

Société d’études pour le eloppement économique et social, 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1° février 1960. 
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. Par arrêtés du 2 mai 1961, sont promus, à compter des dates 
ci-après, les chargés de mission de l'institut national de la statistique 
et des études économiques, bénéficiaires des dispositions du statut 
général des fonctionnaires, dont les noms suivent : 


1°" janvier 1960. 
8° catégorie (1° échelon) : M. Korbelecky (Alexandre). 
catégorie (1° échelon) : M. Brun (André), 


1e" janvier 1961, 
catégorie échelon) : Mile Devaux (Andrée). 
2° catégorie échelon) : Mille Cormier (Reine). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-446 du 2 mai 1961 modifiant et complétant 
le décret n° 53-293 du 3 avril 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des 
aides et aides techniques des laboratoires du Conservatoire 
national des arts et métiers. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 53-293 du 3 avril 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des aides et aides techniques des laboratoires du Conservatoire 
national des arts et métiers ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le décret du 3 avril 1953 susvisé est modifié et 
complété ainsi qu’il suit : 

L'article 6 du décret du 3 avril 1953 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les aides de laboratoire sont nommés par le directeur 
du Conservatoire national des arts et métiers. Ils sont choisis : 

« D'une part, parmi les candidats âgés de dix-huit ans au 
moins et de trente ans au plus; 

« D'autre part, parmi les garçons de laboratoire du Conser- 
vatoire national des arts et métiers. 

« Les uns et les autres doivent, au préalable, subir avec 
succès les épreuves d’un même examen professionnel ». 


Art. 2. — Il est ajouté au décret du 3 avril 1953 un arti- 
cle 8 bis ainsi rédigé : 

« Art. 8 bis. — Les limites d'âge établies par les articles 6, 
7 et 8 sont majorées d’une durée égale aux services mili- 
taires et aux services civils validés pour pension de retraite ». 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ue” décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNERK. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Budget primitif peur 1961 et budget rectificatif pour 1960 
de l'Observatoire de Paris. 


Par arrêtés du ministre de l’éducation nationale en date du 
18 avril 1961 : 

Les prévisions de recettes et de dépenses du budget primitif de 
lVObservatoire de Paris pour 1961 sont arrêtées à la somme de 
1.263.750 NF. 

Le budget rectificatif de l'Observatoire de Paris pour 1960 est 
arrêté en recettes et en dépenses à la somme de 93.767,56 NF. 


Institution d’un brevet de technicien de la cinématographie. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l’enseignement technique, notam- 
ment l’article 146 relatif à la délivrance des diplômes sanctionnant 
les études techniques ; 


Vu le décret n° 52-178 du 19 février 1952 créant les brevets de 
techniciens et fixant leurs dispositions générales ; 

Après avis de la commission nationale professionnelle consultative 
du cinéma ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 


Sur la proposition du directeur des enseignements techniques 
professionnels, à 


Arrête : 


Art. 1. — Le brevet de technicien de la cinématographie est 
délivré aux candidats ayant subi avec succès un pd g—* le 
règlement et le programme sont fixés aux annexes du présent arrêté. 


Art. 2. — Aucune condition particulière n’est exigée pour l’inscrip- 
tion à l’examen. 


Art. 3. — Les candidats devront satisfaire aux épreuves proba- 
toires prévues en annexe. 


Sont dispensés de ces épreuves probatoires : 


1° Les candidats ayant subi régulièrement la scolarité des sections 
de techniciens de la cinématographie dans un établissement public 
ou privé reconnu par l'Etat ; 

2° Les candidats ayant suivi pendant au moins deux ans la 
scolarité des sections de techniciens officiellement créées en appli- 
cation du décret du 26 août 1957 ou des écoles d'ingénieurs dans 
les spécialités de l’optique, de la radio-électricité ou de l’électronique ; 

3° Les élèves brevetés des lycées techniques d'Etat. 


Art. 4. op Les avis d'ouverture de session préciseront le service 
chargé d enregistrer les inscriptions et les pièces justificatives et 
d'identité qui doivent être jointes aux dossiers des candidats. 


Art. 5. — Une seule session est organisée chaque année. 


Art. 6. — L'examen comporte deux options de spécialités distinctes : 
L — Image cinématographique. 
IL — Son et reproduction électrosonore. 


L'option I comporte l’ensemble des techniques et moyens abou- 
tissant aux bandes cinématographiques présentées sur l’écran. 

L'option II comporte l’ensemble des techniques et moyens abou- 
tissant à l’enregistrement et à la restitution électrosonore. 


Art. 7. — Les épreuves tiques sont subies en premier 

Sont seuls autorisés à subir les épreuves écrites et orales les 
candidats ayant obtenu une moyenne de 12/20 aux épreuves pra- 
tiques. L’admissibilité prononcée à l'issue des épreuves pratiques 
est valable pour la session en cours et pour la suivante. 

Toutefois, l'épreuve de français devant servir de base à l’épreuve 
pratique de réalisation cinématographique, elle sera subie quinze 
jours avant le début des épreuves pratiques, la note attribuée à 
cette épreuve écrite de français n’entrant pas dans le calcul de 
la moyenne des épreuves pratiques ; elle sera décomptée dans le 
calcul de la moyenne générale de l’examen. 


Art. 8 — Sont déclarés admis les candidats ayant obtenu une 


moyenne générale de 10/20 à l’ensemble des épreuves de l’examen. 


Toute note inférieure à 5 peut entraîner l'élimination après déli- 
bération du jury. 


Art. 9. — La mention « Bien» est décernée aux candidats ayant 
obtenu une moyenne générale d’admission au moins égale à 14/20. 
La mention «Très bien» est décernée à ceux qui ont obtenu une 
moyenne d’admission au moins égale à 16/20. 


Art. 10. — Tout candidat admis définitivement dans l’une des 
spécialités sera dispensé de subir à nouveau les épreuves écrites 
communes s’il concourt dans l’autre spécialité pendant les trois 
sessions qui suivent celle au cours de laquelle il a été admis. 
D’autre part, au cours des interrogations orales à l’épreuve de 
législation ouvrière et sociale, économie industrielle, hygiène et 
révention, sera substituée une épreuve de technologie relative à 
a spécialité de l'option, laquelle sera affectée du coefficient 2. 


Art. 11. — Les candidats ne peuvent concourir que pour une 
seule spécialité à chaque session. 


Art. 12. — Le brevet de technicien délivré au candidat portera 
la mention de la spécialité dans laquelle ce candidat aura subi 
les épreuves de l’examen ; il sera signé par le recteur d’académie. 


Art. 13. — Le directeur des enseignements techniques et pro- 
fessionnels est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 avril 1961 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 
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ANNEXE I EXAMEN FINAL. — OPTION SON 
DURÉE CORFFICIENT 
Règlement d‘examen. Epreuves pratiques. _ _ 
EXAMEN PROBATOIRE (COMMUN AUX DEUX OPTIONS) 1° Epreuve de construction électroso- 
2° Epreuve concernant l'enregistrement 
Epreuves pratiques. et la reproduction sonore : 
1° Laboratoire 3 heures 3 a) et b) Détermination des caracté- 
Cette épreuve portera us une opéra- ristiques d’enregistrement 
tion de traitement des émulsions 10 heures 3 
négatives avec détermination prati- c) Enregistrement et lecture d’une 
que des conditions fréquence 1.000 Hz .......:.... 5 heures 3 
acteur de contraste déterminé ou 
ques des couches sensibles mono- e ution d'un dessin coté ex 
chromes. au Crayon ................ 4 heures 1 
Cette épreuve portera sur une ou d) Epreuve de correction .......... 1 heure 2 
clairages pour l’obtention de con- ï 
ditions photométriques détermi- 
d’une 1° Français et rapport technique ..... 10 heures 2 
’essa matographique pour le 
contrôle ou une opération de 2" Version technique ::............,6.. 4 heures 1 
d'un éléments 3° Epreuves techniques : 
d'installation électrosonore, pour a) Electronique ...........:....... 
que déterminée avec bande d’essai c) Télévision appliquée au cinéma.. 4 heures 6 
de référence sur film cinématogra- d) Avant-projet d’un sous-ensemble 10 heures 
phique et film magnétique. > 4 heures 2 
5° Technique cinéma .................. 4 heures 2 
Epreuves écrites. 
phique d’un texte court destiné à : 2 
a) S'assurer des facultés de 2° Techniques d'équipements ........., 1 heure 3 
compréhension artistique du 3° Electro-acoustique .................. 0 h 30 1 
candidat ; 4° Législation sociale et professionnelle. 
b) Mettre en évidence sa culture — Hygiène et. prévention .......... 0 h 10 1 
littéraire. 
c) Vérifier sa connaissance de la 
langue française. ANNEXE 
2° Mathématiques appliquées .......... 2 heures 2 Les annexes relatives aux programmes de l’examen seront publiées 


Cette épreuve pre sur une appli- 
cation mathématique à la sensito- 
métrie des émulsions monochro- 
mes. 
Seront déclarés ayant satisfait à l’examen probatoire les candidats 
qui auront obtenu la moyenne minimale 10/20 pour l’ensemble des 
épreuves après application des coefficients. 


EXAMEN FINAL. — OPTION IMAGE 


DURÉE COEFFICIENT 
Epreuves pratiques. 
1° Réalisation cinématographique : 
a) Réalisation d’un film ..... en Ce 3 heures 
b) Traitement de la pellicule ...... 5 heures 
c) Epreuve sur film polychrome ... 4 heures 
2° Projection du film de l’épreuve précé- 
3° Epreuve de dessin : 
a) Réalisation d’un croquis coté ... 2 heures 1 
b) Composition décorative et artis- 
c) Epure de perspective FLE RAS ET 4 heures 1 
Epreuves écrites. 
1° Français. — Arts et technique de la 
2° Techniques spécialisées : 
a) Technique cinématographique ... 3 heures 2 
laboratoire ............ ace 4 heures 3 
c) Physique électricité : 2 heures 2 
3° Art et esthétique de . 2 heures 2 
Epreuves orales. 
1° Technologie : 
a) Technologie cinématographique 0 h 15 2 
b) Technologie du matériel de la 
prise de vues ...............,. : 0 h 15 2 
c) Electricité industrielle ......... 0 h 15 1 
d) Optique cinématographique .... 0 h 15 1 
2° Histoire du spectacle et du cinéma. — 
0 h 15 2 
3° Législation sociale et professionnelle, 
— Hygiène et prévention......... " 0 h 10 1 


par les soins du Bulletin officiel. 


Modification de la date des épreuves du brevet d'études 
- du premier cycle du second degré en 1961 dans l'académie d'Alger. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu l’arrêté du 18 février 1961, 


Arrête : 


Article unique. — L'arrêté du 18 février 1961 susvisé fixant la 
date des épreuves du brevet d’études du premier cycle du second 
degré en 1961 dans l'académie d’Alger est modifié comme suit : 


Sahara. 


« Session de remplacement. — Epreuves écrites: mercredi 7 et 
jeudi 8 juin 1961. » 
(Le reste sans changement.) 
Fait à Paris, le 24 avril 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des enseignements élémentaires 
et complémentaires, 
MICHEL LEBETTRE. 


Attribution du diplôme d‘archiviste paléographe. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1961: page 3762, 
2* colonne, 8° nom, au lieu de: « Mme Elisabeth Pauly-Charreyre », 
lire : « Mlle Gillette Tyl» ; 9° nom, au lieu de: « Mlle Gillette Tyl», 
lire : « Mme Elisabeth Pauly-Charreyre ». 


Service de santé scolaire et universitaire. 


Par arrêté du. 31 mars 1961, M. le docteur Lerner (Hector), 
médecin de 1'° classe du cadre local marocain, est intégré pour 
ordre dans le corps des médecins de secteur du service de santé 
scolaire et universitaire et classé au 3° échelon de la 3° classe du 
grade de médecin de secteur, à compter du 1°" juillet 1957, avec 
une ancienneté de 1 an 9 mois 12 jours à cette date. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Revalorisation des retraites minières, 


Le ministre du travail, le ministre de l’industrie, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d’Etat 
au commerce intérieur, 


Vu le décret du 27 novembre 1946 portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines, et notamment son article 174 bis 
ajouté par le décret n° 56-1277 du 15 décembre 1956; 

Vu la loi n° 57-505 du 17 avril 1957 portant revalorisation des 
retraites minières et aménagements financiers du régime de sécu- 
rité sociale dans les mines, et notamment son article 4 ; 

Vu l'arrêté du 7 mars 1961 relatif aux salaires du personnel des 
houillères de bassin ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome natio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Les dispositions des articles 123, 133, 138, 147, 148, 
164 et 171 du décret du 27 novembre 1946 susvisé sont modifiées 
ainsi qu'il suit : 

« Les taux figurant à l’article 123 sont portés respectivement à 
872,48 NF et 121,58 NF. 

“ re taux figurant à l’article 133 est porté à 2.932,50 NF. 

« taux figurant à l’article 138 sont portés respectivement 
à 10681 NF et 66,27 NF. 

« Les taux figurant à l’article 147 sont portés respectivement 
à 293250 NF et 97,75 NF. 

« Les taux figurant à l’article 148 sont portés respectivement 
à 1.466,25 NF et 97,75 NF. 

« Le taux figurant à l’article 164 est porté à 88,44 NF. 

« Le taux figurant à l’article 171 est porté à 66,27 NF ». 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale, le direc- 
teur des mines, le directeur général des prix et des enquêtes 
économiques et le directeur du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, i prendra 
effet au 1° mars 1961 et sera publié au Journal offi de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1961. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 


Revalorisation des pensions d'invalidité, des rentes et pensions de 
vieillesse des assurances sociales et des indemnités dues au titre 
des législations sur les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles. 


Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 313, 
L. 344, L. 452 et L. 455; 

Vu le code rural, notamment les articles 1168 et 1169 ; 

Vu la loi du 2 septembre 1954 tendant à la revalorisation des 
indemnités dues au titre des législations sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles ; 

Vu les arrêtés des 23 juin 1949, 16 août 1949, 19 avril 1950 modifié, 
16 avril 1951, 2 octobre 1952 et 3 octobre 1953 relatifs à la revalo- 
risation des salaires entrant en compte dans le calcul des pensions 
d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et à la revalorisation des pensions d'invalidité, des rentes 
et pensions de vieillesse des assurances sociales ; 

Vu le décret du 16 août 1955 portant application de certaines 
dispositions législatives relatives à la revalorisation des rentes 
d'accidents du travail ; 

Vu les arrêtés des 8 avril 1955, 30 avril 1956, 18 avril 1957, 14 avril 
1958, 4 mai 1959 et 11 mai 1960 relatifs à la revalorisation des 


pensions d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des assu- 
rances sociales et des indemnités dues au titre des législations sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrêtent : | 
CHAPITRE 


Dispositions relatives aux pensions d'invalidité 
et aux rentes et pensions de vieillesse des assurances sociales. 


Art. 1°". — Le rapport visé aux articles L. 813 et L. 344 du code 
de la sécurité sociale servant à la détermination des coefficients de 
revalorisation des pensions d'invalidité, des rentes et pensions de 
vieillesse des assurances sociales est fixé à 1,077 lorsque l’année 
écoulée est l’année 1960 et l’année considérée l’année 1959. 


Art. 2. — $ 1°". — Pour la détermination du salaire annuel moyen 
servant de base au calcul des pensions de vieillesse ét d'invalidité 
prévues par le livre III du code de la sécurité sociale, dont l’entrée 
en jouissance est postérieure au 31 mars 1961, il est appliqué aux 
salaires résultant des cotisations versées les coefficients de majora- 
tion ci-après : 


COEFFICIENT 
annees |Par lequel est multiplié par lequel est multiplié 
le salaire résultant le salaire résultant 

des cotisations versées. des cotisations versées. 
1990... 94,910 1945... 9,752 
94,910 ‘11 1946...... 8,024 

1933... CE 94,90 

41094. . : 94,910 2908: 3,689 
1935... 94,910 1950... 3,236 
1936. 85, 1951. 2,299 
1937 68.276 1952... 1,917 
1938... 61,933 
1940. ..... 56,849 1956. 4454 
1941... 37,916 1,352 
1942... 24,367 1958... 1,190 


$ 2. — Les mêmes coefficients sont applicables aux cotisations 
retenues pour le calcul des rentes liquidées en application des dispo- 
sitions soit de l’article 336 du code de la sécurité sociale, soit de 
l’article 16 de la loi du 27 mars 1951. 


$ 3. — Le taux minimum de la majoration prévue à l’article L. 314 
du code de la sécurité sociale est porté à 3.776,80 NF, avec effet du 
1er avril 1961. 


Art. 3. — Les pensions, retraites ou rentes de vieillesse, les 
pensions de réversion, les pensions d'invalidité, les pensions de veuf 
ou de veuve liquidées avec entrée en jouissance antérieure au 
1e" avril 1961 sont revisées à partir du 1°" avril 1961. 

Cette revision s'effectue en multipliant par le coefficient 1,077 
le montant desdites pensions, retraites ou rentes, tel qu’il résultait 
de l’application des dispositions antérieurement en vigueur pour leur 
liquidation ou, le cas échéant, leur revalorisation. ; 


Art. 4. — Les assurés ayant droit à la rente ou à la pension visée 
à l’article L. 350 du code de la sécurité sociale, avec entrée en 
jouissance postérieure au 31 mars 1961, bénéficient de la revision 
de ces rente ou pension. 

Cette revision s’effectue en multipliant le montant de la rente au 
pension susvisée par le coefficient 4,51. 


Art. 5. — Les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de 
veuve attribuées conformément aux dispositions des articles L. 323, 
L. 324, L. 329 et L. 351 du code de la sécurité sociale, avec entrée 
en jouissance postérieure au 31 mars 1961 pour des décès survenus 
antérieurement au 1°" avril 1961, sont calculées sur la base de la 
pension ou rente dont eût bénéficié le défunt à la date de son 
décès, revalorisée, s’il y a lieu, en application des dispositions anté- 
rieurement en vigueur et en application des dispositions du présent 
arrêté. 

Les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de veuve 
attribuées conformément aux dispositions des articles L. 323, L. 324, 
L. 329 et L. 351 du code de la sécurité sociale, avec entrée en jouis- 
sance postérieure au 31 mars 1961 pour des décès survenus postérieu- 
rement au 31 mars 1961, sont calculées sur la base de la pension 
ou rente dont eût bénéficié le défunt en application des dispositions 
du présent arrêté. 


Art. 6. — L'application des coefficients prévus aux articles ci-dessus 
ne pourra avoir pour effet de porter une pension, retraite ou rente 
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de vieillesse à une somme supérieure à 40 p. 100 du plafond des 
rémunérations entrant en compte pour la détermination de lassiette 
des cotisations, visé à l’article L. 119 du code de la sécurité sociale. 

Pour les pensions d'invalidité visées à l’article L. 310 du code 
de la sécurité sociale, ce pourcentage est porté à 50 p. 100 dudit 
plafond pour les pensions d'invalidité des deuxième et troisième 
groupes et pour les pensions de vieillesse qui leur sont substituées 
et ramené à 30 p. 100 pour les pensions d'invalidité du premier 
groupe. 

Lorsque la liquidation des pensions de vieillesse prend effet 
au-delà de soixante-cinq ans, le pourcentage de 40 p. 100 prévu 
au premier alinéa du présent article est majoré de 4 p. 100 par 
année d’ajournement postérieure à cet âge. 


Art. 7. — Des arrêtés du ministre du travail fixeront les règles 
d'application de la revalorisation prévue par le” présent arrêté aux 
pensions d'invalidité, aux pensions et rentes de vieillesse des 
assurés ayant cotisé au titre du régime local en vigueur dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


CHAPITRE Il 
Dispositions relatives aux rentes d'accidents du travail. 


Art. 8.°— Pour déterminer le montant des rentes d’accidents 
du travail survenus et des maladies professionnelles constatées 
à partir du 1°" mars 1961, le salaire annuel minimum prévu à 
l’article L. 452 du code de la sécurité sociale et à l'article 1168 
du code rural est fixé à 5.211 NF à compter du 1° mars 1961. 


Art. 9. — Le taux minimum de la majoration prévue à 
l’article L. 453 du code de la sécurité sociale est porté à 3.776,80 NF, 
avec effet du 1°" mars 1961. 

Art. 10. — Pour les rentes allouées en réparation d’accidents 
du travail survenus ou de maladies professionnelles constatées 
antérieurement au 1‘ mars 1961, le coefficient de revalorisation 
prévu à l’article L. 455 du code de la sécurité sociale et à 
l’article 1169 du code rural est fixé à 1,077, avec effet du 1°" mars 
1961. 

Art. 11. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 avril 1961. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND MARTINET. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE CECCALDI. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES BASSES-PYRÉNÉES 


Par arrêté du ministre du travail en date du 27 avril 1961, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Caisse 
d'assurance vie des membres et anciens membres du conseil général 
des Basses-Pyrénées, n° 64-669, à Pau. 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 28 avril 1961, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
mutualiste corporative d’entraide sociale de la manufacture de bon- 
neterie G. Lafitte, n° 71-956, à Montceau-les-Mines, avec la société 
mutualiste dite Amicale mutuelle des employés de commerce et 
d'industrie, commis aux écritures et assimilés de Montceau-les-Mines 
et la région, n° 71-676, à Montceau-les-Mines. 


Commission supérieure des allocations familiales. 


Par arrêté en date du 27 avril 1961, a été nommé membre de 
la commission supérieure des allocations familiales, au titre de 
représentant de la confédération française des travailleurs chré- 
tiens, M. Raulo, en remplacement de M. Vansieleghem, démission- 
naire. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 27 mars 1961 accordant à la Société des aciéries de 


r. 


Par décret en date du 27 mars 1961, l'établissement et l’exploi- 
tation, au port de Boulogne-sur-Mer, d’une installation de décharge- 
ment de minerai sont concédés à la Société des aciéries de Paris 
et d’Outreau, aux clauses et conditions du cahier des charges 
annexé au présent décret. 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE 1°" 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 1°. 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'établissement et l’exploi- 
tation sur la rive Est de la nouvelle darse du commerce du 
port de Boulogne-sur-Mer, d’une installation spécialisée dans le 
déchargement du minerai. 

L’étendue de la concession est figurée par une teinte rose 
sur le plan joint au présent cahier des charges; cette conces- 
ee tout entière située sur le territoire de la commune du 
ortel. 

L'installation comprendra essentiellement les ouvrages désignés 
ci-après : 


A. — Un terre-plein et ses ouvrages de protection et de limi- 
tation vers la mer. 

B. — Un appontement de 400 mètres nécessaire à la desserte 
maritime du terre-plein. Le plafond de dragages correspondant 
sera maintenu égal ou inférieur à la cote (— 11,00) rapportée au 
zére des cartes marines. L'ouvrage d’accostage sera relié à la 
rive par trois passerelles au moins permettant le passage de trans- 
ports routiers. 

C. — Des dispositifs de manutention et de stockage du minerai : 
portiques de quai, réseau de courroies transporteuses, appareils de 
pesage, parcs avec portiques et appareils de déversement, tour 
de chargement sur wagons. 

D. — Des réseaux divers, en tant qu'ils ne font pas partie 
de concessions de distribution publique, notamment des canalisa- 
tions d’eau et d'électricité, des lignes téléphoniques permettant 
d’assurer les services secondaires indispensables à l'exploitation 
normale de l’appontement et -de l’outillage et un réseau d'éclairage. 

E. — Des voies ferrées placées sous le régime de l’embranche- 
ment particulier. 

F. — Les chaussées nécessaires à la desserte du terre-plein et 
des installations portuaires. 


Article 2. 
Nature de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif 
pour le public et subordonné aux nécessités du service général du 
port. Les ouvrages d'infrastructure sur lesquels ils sont établis 
resteront affectés à l’usage libre du public, sous l’autorité exclu- 
sive des agents chargés de la police du port. 

Le concessionnaire ne sera fondé à élever aucune réclamation 
dans le cas où l’établissement et l’exploitation d’autres outillages 
publics ou privés seraient autorisés dans le port. 


TITRE 


EXÉCUTION ET NATURE DES TRAVAUX D'ENTRETIEN 


Article 3. 
Projets d'exécution. 


Le concessionnaire sera tenu de soumettre au ministre des tra- 
vaux publics les projets d’exécution, d'acquisition ou de modifi- 
cation de tous les ouvrages et de tous les engins à installer. 
Ces projets devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explicatifs nécessaires pour déterminer complètement les construc- 
tions à édifier, ainsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il 
jugera convenables pour assurer la bonne marche de tous les ser- 
vices ainsi que la sécurité et la commodité de l’usage du domaine 
publie en dehors des ouvrages et engins concédés. 

L'approbation ou le défaut d’approbation administrative n’aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire, vis-à-vis des usagers, des consé- 
quences que pourraient avoir l’exécution des travaux ou le fonc- 
tionnement des ouvrages. 
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Article 4. 
Exécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
les règles de l’art. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d’outillages nécessaires à l'exploitation devront être de 
provenance ou de fabrication française, sauf dérogations autorisées 
par le ministre des travaux publics. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par le concessionnaire seront entretenus 
en bon état par ses soins, de façon à toujours convenir parfaitement 
à l’usage auquel ils sont destinés. 

Le concessionnaire prendra les mesures nécessaires pour maintenir 
en bon état de propreté les installations et appareils ainsi que leurs 
abords et pour assurer à ses frais le renouvellement, après usure, 
du matériel et des ouvrages. Il sera tenu de maintenir les profon- 
 - sur une largeur de 35 mètres au droit de l’appontement miné- 
ralier. 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suite d’une mise 
en demeure adressée par le ministre des travaux publics et restée 
sans effet. Le montant des avances faites par l’administration sera 
recouvrée au moyen d'états rendus exécutoires par le ministre des 
travaux publics. 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d’entre- 
tien seront à la charge du concessionnaire. 

Seront également à sa charge les frais de changements qu’il sera 
autorisé par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine public. 


Article 7. 
Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Les chaussées et, en tant que de besoin, les terre-pleins à l’usage 
du public devront être empierrés, revêtus ou pavés par le conces- 
sionnaire de façon à permettre la circulation facile des piétons et 
des véhicules. 

Seront à la charge du concessionnaire : 

1° Les travaux d’égouts et de canalisations nécessaires pour 
l'évacuation des eaux sur les terrains compris dans la concession. 

2° Le prolongement des collecteurs des eaux usées ou pluviales 
du terre-plein existant en arrière de l'emprise de la 
concession. 


Les voies ferrées ne devront en autun cas faire obstacle à la cir- 
culation publique. 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge du concessionnaire, sauf son recours contre 
qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues à 
des tiers par suite de l'exécution, de l’entretien ou du fonctionnement 
des ouvrages concédés. 


Article 9. 
Règlements de voirie. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer à tous les règlements 
de voirie existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne 
les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue de l’établissement 
ou de l'entretien des voies ferrées, des canalisations de toute nature 
et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu’ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 


Article 10. 
Effets du libre usage du domaine public. 


Le concessionnaire ne sera admis à réclamer aucune indemnité 
en raison des dommages que le roulage ordinaire causerait aux 
voies ferrées et aux installations concédées. 

Il ne pourra donc plus élever contre l’administration aucune 
réclamation en raison de l’état du chenal, des bassins, des chaussées 
de terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- 
lations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- 
ruptions de service qui résulteraient soit des mesures temporaires 
d'ordre et de police prises par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine public, tant par l’administration que par 
les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d’une cause 
quelconque résultant du libre usage du domaine public. 


Article 11. 
Délais d'exécution. 


Les travaux seront réalisés en deux tranches. 

Le concessionnaire devra avoir terminé les travaux de la première 
tranche — soit la construction des 240 mètres Sud de l’appontement 
et de l'outillage correspondant — dans un délai de trois ans. 

Ce délai comptera à partir de la date de la décision ministérielle 
approbative des projets d’exécution. 

Les travaux de la deuxième tranche devront être entrepris avant 
æ 18 juin 1970. Ces travaux devront être exécutés dans un délai de 

eux ans. 


Article 12. 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


_ Les travaux de premier établissement, de modification et d’entre- 
tien seront exécutés sous le contrôle des ingénieurs des ponts et 
chaussées. 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d’être 
utilisé isolément fera l’objet d’un procès-verbal de récolement 
dressé par les ingénieurs sur la demande du concessionnaire et le 
ministre des travaux publics, sur le vu de ce procès-verbal, en 
autorisera, s’il y a lieu, la mise en service. 


Article 13. 
Installations et appareils supplémentaires. 


Le concessionnaire sera tenu, quand il en sera requis, de mettre 
en service des installations et appareils supplémentaires dans la 
mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux publics, 
pourvu qu’il n’en résulte aucune modification essentielle dans la 
consistance de la concession. 

S’il devait résulter de l’application du présent article un préjudice 
pour le concessionnaire, celui-ci aurait droit à une indemnité qui, 
+. d’une entente amiable, serait fixée par le tribunal admi- 
nistratif. 


TITRE III 
EXPLOITATION 


Article 14. 
Police des quais et du port. 


La présente concession ne confère au concessionnaire aucun droit 
d'intervenir soit dans le placement des navires et bateaux aux 
quais outillés par lui ou dans le déplacement de ces navires et 
bateaux, soit dans la police de grande voirie ou dans celle de la 
circulation et de l’usage des quais. Le placement des navires aux 
postes d’accostage de la concession sera déterminé par le service 
du port, le concessionnaire entendu. 


Article 15. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Les navires assurant le transport des produits en provenance ou 
à destination des Aciéries de Paris et d’Outreau auront priorité 
sur tous les autres navires. . 

Ces derniers devront, en particulier, mener leurs opérations, et 
au besoin les suspendre ou les interrompre, de façon telle qu’un 
navire venant opérer pour l’industrie privée du concessionnaire 
n’ait à subir aucun retard dans sa mise à poste. 

Si toutefois, au cours d’une année calendaire, un trafic minimum 
de 350.000 tonnes n’a pas été réalisé par les navires transportant 
en totalité ou en partie des produits en provenance ou à destination 
des opus de Paris et d’'Outreau, la priorité pourra être sus- 
pendue. 

Sous réserve des conditions de priorité définies ci-dessus et des 
cas d’urgence dont l’appréciation appartiendra aux agents chargés 


de la police du port, les installations et appareils seront mis à la. 


disposition des usagers suivant l’ordre des demandes. 

Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l’ordre et à la 
date de la production, sur des registres à souche tenus par les 
soins du concessionnaire. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes 
les personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Article 16. 
Obligations du concessionnaire. 


Le concessionnaire sera tenu de mettre les installations à la dis- 
position du public, non seulement pendant les jours et heures 
réglementaires du travail de la douane, mais encore en dehors de 
ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à effectuer aura 
été autorisé par la douane. 

Lorsque le concessionnaire se chargera de la manutention, il 
devra y affecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne 
utilisation du matériel conformément aux usages du port. 
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Article 17. 
Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n’est pas assurée par le concessionnaire, 
les usagers devront employer à leurs opérations le personnel néces- 
saire pour assurer la bonne utilisation du matériel conformément 
aux usages du port, faute de quoi ce matériel pourrait être immé- 
diatement mis à la disposition du premier des inscrits suivants, 
qui sera en situation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n’est pas 
effectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entre- 
preneurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser 
les maxima prévus à l’article 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront être employés à la manutention d’aucun 
objet d’un poids supérieur à leur force. Toute avarie occasionnée 
Le l'inobservation de cette prescription restera à la charge de 

sager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures 
réglementaires du travail de la douane devront en faire la décla- 
ration écrite au moins six heures avant le commencement du 
travail supplémentaire, en produisant l’autorisation de la douane. 


Article 18. 
Suspension des opérations. 


Quand les agents du concessionnaire jugeront qu'il y a danger 
ou inconvénient à continuer le travail au moyen des appareils, 
les usagers devront immédiatement suspendre les opérations jusqu’à 
ce que tout soit remis en bon ordre, sans avoir droit à aucune 
indemnité, même lorsque l'interruption de travail sera occasionnée 
par un défaut des appareils mis à leur disposition. 

Mais dans l’un et l’autre cas, ils ne paieront que le temps pendant 
lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Article 19. 
Occupation des installations. 


Les installations du concessionnaire devront, par mesure de 
sécurité, être tenues fermées en dehors des heures de travail. Leur 
accès sera, pendant les heures de travail, réservé aux seules per- 
sonnes appelées à y pénétrer pour les besoins soit de l’exploitation 
de l’appontement minéralier, soit des services publics intéressés. 

Les navires ne devront pas stationner à l’appontement au-delà 
des délais fixés par les règlements de police du port. Dans le cas 
où ces délais seraient dépassés, les agents chargés de la police du 
port pourraient prendre les mesures prévues par les règlements. 

Les services du port pourront placer d'office certains navires 
à l’appontement minéralier et, en particulier, ceux qui appar- 
tiennent à l'Etat ou qui sont employés à son service, Ces navires 
ne seront accostés ou maintenus aux accostages que dans le cas 
où le concessionnaire n’en demanderait pas l’occupation. 

Les parcs de stockage pourront recevoir le minerai débarqué 
pour le compte des usagers, sous réserve du paiement au conces- 
sionnaire de taxes d’occupation de ces parcs. Le paiement de ces 
taxes ne donnera cependant pas aux usagers le droit de laisser 
stationner leur marchandise dans les parcs au-delà du délai qui 
par l'ingénieur en chef, directeur du port, le concessionnaire 
entendu. 

En outre, l'ingénieur en chef, directeur du port, pourra, sur la 
demande du concessionnaire ou le concessionnaire entendu, interdire 
de déposer sur le parc des matières pondéreuses dont la compo- 
sition chimique serait de nature à modifier les propriétés du minerai 
habituellement manutentionné par le concessionnaire. 


Article 20. 
Eclairage et surveillance. 


Le concessionnaire sera tenu d’éclairer ses installations pendant 
la nuit, dans la mesure nécessaire tant à la sécurité qu’à une bonne 
exploitation. 

Il devra disposer d’énergie de secours, de manière à pallier à une 
panne du réseau principal d’alimentation. 

Il devra entretenir, à ses frais, un nombre d’agents suffisant pour 
les besoins du service. 

Mais la garde et la conservation des marchandises stockées sur 
parc ne seront point à sa charge et aucune responsabilité ne 
pèsera sur lui pour la perte ou le dommage ne résultant pas de 
son fait ou de celui de ses agents. 


Néant. 
Article 22. 
Règlement du port et mesure de police. — Déplacement des appareils. 
Le concessionnaire sera soumis au règlement du port. 


Il devra se conformer aux décisions qui seront prises par le 
ministre des travaux publics, après l’avoir entendu, pour réglementer 


l'usage des installations et appareils, dans l'intérêt de la sécurité 
publique, du bon ordre dans l’exploitation du port et du bon emploi 
des ouvrages publics. 


Article 23. 
Mesures de détail. 


Les mesures de détaïl relatives à l’application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations respec- 
tives du concessionnaire et des personnes qui feront usage de ses 
installations et appareils, ainsi que les mesures de détail relatives à 
l'application des tarifs, seront arrêtées par le ministre des travaux 
publics, le concessionnaire entendu. 


Article 24. 
-Agents du concessionnaire. 


Les agents que le concessionnaire emploiera pour la surveillance 
et la garde des ouvrages concédés pourront être commissionnés et 
assermentés devant le tribunal de première instance, dans les condi- 
tions prévues pour les gardes des particuliers. 

Ils porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 25. 
Sous-traités ou cession de l’entreprise. 


Le concessionnaire pourra, avec le consentement du ministre des 
travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par lui, l’exploi- 
tation de tout ou partie de ses installations et appareils et la per- 
ception des taxes fixées par le tarif ; mais dans ce cas il demeurera 
personnellement responsable, tant envers l’Etat qu’envers les tiers, 
de l’accomplissement de toutes les obligations que lui impose le pré- 
sent cahier des charges. 

Aucune cession partielle ou totale de la concession, aucun chan- 
gement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, à peine de 
déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par le ministre des 
travaux publics. 


Article 26. 


Contrôle de l'exploitation. 


L'exploitation des installations et appareils concédés sera faite 
sous le contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées. 

Le concessionnaire payera annuellement, à titre de rembourse- 
ment des frais de contrôle, une somme de 100.000 F (soit 1.000 NF) 
revisable tous les cinq ans. 

Cette somme sera versée d’avance au Trésor au début de chaque 
année et inscrite au budget des recettes parmi les recettes d’ordre 
(recettes en’ atténuation de dépenses). Les frais de contrôle seront 
exigibles pour la première fois dans l’année qui suivra la mise en 
service des ouvrages et installations concédés, réalisés au titre de la 
première tranche des travaux. 


TITRE IV 


TARIFS 
Taxes mazxima. 
Les taxes maxima qui pourront être pare par le concession- 
naire pour l’usage des installations concédées sur les bateaux opé- 
rant tant pour son compte que pour le compte des tiers seront 


limitées aux maxima suivants, auxquels s’ajouteront les frais de 
douane et les diverses charges fiscales légales à la charge des 


usagers : 
A. — Taxes principales. 
A 1. — Déchargement d’un navire et rechargement direct en 
wagons : 

Cette opération étant effectuée à partir d’un seul portique de 
quai : 127.000 F par heure (soit 1270 NF). 

A 2. — Déchargement d’un navire et mise au parc de stockage : 

Cette opération étant effectuée à partir d’un seul portique de 
quai : 150.000 F par heure (soit 1.500 NF). 

A 3. — Reprise au pare et chargement sur wagons : 

Cette opération étant effectuée à partir de deux portiques de 
parc : 105.000 F par heure (soit 1050 NF). 

A 4, — Reprise au parc et mise en accumulateurs : 

Cette opération étant effectuée à partir de deux portiques de 
parc : 53.000 F par heure (soit 530 NF). 

A 5. — Déchargement de wagons et mise au parc : 

Cette opération étant effectuée à pe de deux portiques de 
parc : 63.000 F par heure (soit 630 NF). 

A 6. — Chargement sur navire à l’aide des portiques de quai : 

Cette opération étant effectuée avec un seul portique : 39.000 F 
par heure (soit 390 NF). 

A 7. — Pesage du minerai : 

a) Pour du minerai reçu par bateau et expédié directernent sur 
wagons, les opérations de pesage comprenant le tarage de chaque 
wagon et la détermination du poids net par wagon : 

a 1) Pour des expéditions par trains complets ou par rames de 
120 tonnes au minimum : 50 F par tonne (soit 0,50 NF). 

a 2) Pour des expéditions par rames d’un tonnage inférieur à 
120 tonnes ou par wagons isolés : 80 F par tonne (soit 0,80 NF). 

b) Pour du minerai reçu par bateau et stocké sur pare, les opé- 
rations de pesage comprenant la détermination de la quantité glo- 
bale de minerai déchargé : 40 F par tonne (soit 0,40 NF). 
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c) Pour du minerai reçu par wagons et stocké sur pare, les opé- 
rations de pesage comprenant la détermination de la quantité glo- 
bale de minerai déchargé : 
c 1) Minerai reçu par trains complets ou par rames de 120 tonnes 
au minimum : 50 F par tonne (soit 0,50 NF). 

c 2) Minerai reçu par rames d’un tonnage inférieur à 120 tonnes 
ou par wagons isolés : 80 F par tonne (soit 0,80 NF) 


A 6. — Stationnement du minerai sur le parc de stockage : 
a) Pour un stationnement d’une durée inférieure à dix jours, la 
taxe sera de 1 F par tonne et par jour (soit 0,01 NF). 
b) A partir du onzième jour et jusqu’au trentième jour, la taxe 
sera de 1,5 F par tonne et par jour (soit 0,015 NF). 
c) Au-delà du trentième jour, la taxe de stationnement sera de 
3 F par tonne et par jour (soit 0,03 NF) 


Pour l’ensemble des taxes désignées sous la rubrique À « Taxes 


opérations effectuées pendant les jours de travail normal entre 
6 heures et 22 heures ; ils seront majorés de 25 p. 100 pour tout 
travail effectué entre 22 heures et 6 heures; ils seront majorés 
de 50 p. 100 pour tout travail effectué les dimanches et jours fériés 
entre 0 et 24 heures. 


B. — Taxes accessoires. 


B 1. — La fourniture d’eau douce sera réglée suivant les tarifs 
appliqués à Boulogne par la compagnie concessionnaire de distri- 
bution d’eau de cette ville. 

B2. — La fourniture d'énergie électrique donnera lieu au paie- 
ment de taxes qui ne pourront être supérieures aux prix de factu- 
_S par Electricité de France à Boulogne de fournitures équi- 
valentes. 

B3. — L’éclairage des installations et des appareils fera l’objet 
d'une taxe de 5.000 F par heure (soit 50 NF). 


C. — Revision des tarifs. 


Les taxes maxima seront, sous réserve de la réglementation 
des prix, revisées chaque année, pour compter du 1‘' janvier, par 
application de la formule ci-dessous, en donnant aux indices la 
valeur connue au 1°" décembre précédent. Cette modification devra 


bre de chaque année. 


La formule de revision sera la suivante : 

E L,M 
= 0,50 + 0,25 —— + 0,25 - 
Po So E, L,M, 


dans laquelle : 


P représente le taux revisé de la taxe en cause ; 

P, le taux de cette taxe en vigueur au 1°" janvier 1959; 

S l'indice global pondéré des salaires des industries mécaniques, 

électriques et des produits réfractaires (publié par le Bulletin 

officiel des services des prix, France entière, base 100 en octo- 

bre 1957) ; 

S, la valeur de cet indice global au 1° janvier 1959; 

E l'indice électrique haute tension publié au Bulletin officiel des 
services des prix ; 

E, la valeur de cet index au 1° janvier 1959 ; 

L,,M l'indice des laminés marchands Martin également publié au 

Bulletin officiel des services des prix (base 100 en janvier 1947) ; 

L,M, la valeur de cet indice au 1°' janvier 1959. 


Seuls les tarifs définis sous la rubrique A « Taxes principales » 
et la taxe accessoires B3 varieront suivant cette formule. 

Il ne sera pas effectué de revision en cours d’année sauf si 
à.,un moment quelconque la variation des taxes résultant de l’appli- 
cation de la formule ci-dessus dépasse 10 p. 100. Dans ce cas, les 
taxes seront revisées et mises en application quinze jours après 
avoir été portées à la connaissance des usagers. 

: En outre, le ministre des travaux publics pourra, à tout moment 
sur la demande du concessionnaire ou le concessionnaire entendu, 
modifier les tarifs maxima et la formule de variation définis au 
présent article. Ces modifications seront soumises à la procédure 
administrative réglementaire. 


Article 27 bis. 


Taxes de manutention maxima. 


Les taxes qui pourront être perçues pour la manutention des 
marchandises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés 
par le ministre des travaux publics après un affichage de quinze 
jours. 


Article 28. 


Application du tarif des appareils. 


Les taxes pour l’usage des appareils seront dues par celui qui 
en aura fait la demande. / 

Lorsqu'un appareil sera donné en location à l’heure ou à la demi- 
journée, toute demi-journée commencée sera due; néanmoins, 
l'appareil sera retiré, par les agents du concessionnaire, dès que 
le travail sera terminé. 

Le prix de la première heuré ou de la première demi-journée 
sera payé d’avance, à titre d’arrhes, lors de la demande d’un appareil. 
En cas de non-utilisation de l’appareil, les arrhes seront acquises au 
concessionnaire. 

Les demi-journées commenceront à midi et à minuit. 


principales » ci-dessus, les montants indiqués sont applicables aux 


être portée à la connaissance des usagers au plus tard le 15 décem- 


Article 29. 
Services rémunérés par les taxes des appareils de manutention. 


Seront à la charge du concessionnaire la fourniture de l'appareil 
et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires relatifs 
à son fonctionnement, plus, pour les appareils mécaniques, la 
fourniture de la force motrice et les frais de conduite et, enfin, 
dans le cas des appareils roulants, les frais de la première approche 
et du départ définitif de l’appareil. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l’appareil 
effectués au cours des opérations, sur la demande du locataire ou 
sur l'ordre des agents chargés de la police du port, l’accrochage, 
le décrochage, l’approche et la manutention des colis et des mâts, 
seront à la charge de l’usager. La fourniture des bennes sera à la 
charge du concessionnaire. 

Seront également à la charge du concessionnaire les frais de 
déplacement des wagons et de formation des convois sur les voies 
d’embranchement. 


Article 30. 
Application du tarif du parc. 


. La taxe sera due pour toute marchandise déposée ou manuten- 
tionnée dans le parc à minerais. 
._ La durée du séjour pour lequel elle sera due sera évaluée en 
jours, sans déduction des jours non ouvrables. Les jours se compte- 
ront de minuit à minuit et toute journée commencée donnera lieu 
à la perception du prix fixé pour la journée entière. 

Toute fraction de tonne donnera lieu à la perception de la taxe 
pour une tonne. 

Article 31. 


Néant. 
Article 32. 


Services accessoires. 


En dehors des taxes dont les maxima sont déterminés à l’article 27 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition du 
concessionnaire, fixera les taxes maxima relatives aux services 
accessoires non prévus au présent cahier des charges dont le conces- 
sionnaire sera autorisé à se charger dans l'intérêt de la bonne 
exploitation du port. 


Article 33. 
Assurances. 


Les frais d’assurance en cas d’incendie, d’avarie, de perte, de 
vol, etc., ne sont pas compris dans les taxes. 

Le concessionnaire pourra passer avec des compagnies d’assu- 
rances des contrats dont les usagers des installations pourront 
profiter sur leur demande et à charge pour eux de payer les primes 
déterminées par ces contrats, dont le texte sera tenu leur 
disposition. 


Article 34. 
Paiement des taxes. 


Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées 
par le propriétaire ou le consignataire de la marchandise ou, si 
le propriétaire et le consignataire sont inconnus, par le déclarant 
en douane, et, à défaut de déclarant, par l’auteur du dépôt de 
la marchandise ou par la personne qui aura demandé l’appareil en 
location. Le concessionnaire pourra s’opposer à l'enlèvement des 
marchandises, jusqu’à ce que les taxes aient été payées. 

Au montant des taxes s’ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposees par le concessionnaire sur l’ordre des agents chargés 
de la police du port, pour l'enlèvement d’office des marchandises 
après l'expiration des délais de séjour réglementaires. 


Article 35. 
Abaissement des taxes. 


Le concessionnaire pourra, $’il le juge convenable, abaisser les 
taxes avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées 
par les tarifs maxima. Il pourra notamment établir des tarifs 
d’abonnement pour les usagers utilisant régulièrement et dans des 
conditions déterminées les installations faisant l’objet de la présente 
concession. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du ministre des travaux publics après avoir été portée à la con- 
naissance du public par des affiches placardées pendant quinze 
jours au moins avant la demande d’homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu’après 
l’'homologation. 


Article 36. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du public 
au moyen d’affiches apposées d’une manière très apparente, le plus 
près possible des installations et appareils, et aux endroits qui 
seront indiqués par les ingénieurs. 

Le concessionnaire sera responsable de la conservation de ces 
affiches et les remplacera toutes les fois qu’il y aura lieu. 
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Article 37. 


La perception devra être faite d’une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur. Toute convention contraire à cette clause sera 
nulle de plein droit. 

Toutefois, cette clause ne .s’appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre le concessionnaire et l’administration dans l'intérêt 
des services publics. 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. Ce registre devra être présenté à toute 
réquisition aux ingénieurs du port, qui en contrôleront la tenue. 


Article 38. 


Registre des réclamations. 


Il sera tenu, dans le bureau du concessionnaire, un registre 
destiné à recevoir les réclamations des: personnes qui auraient des 
plaintes à formuler, soit contre le concessionnaire, soit contre ses 
agents ; les résultats de l'instruction faite par les ingénieurs sur 
chaque plainte y seront transcrits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs ; il sera pré- 
senté à toute réquisition du public. 

Dès qu’une plainte y aura été inscrite, le concessionnaire devra 
en aviser les ingénieurs. 


TITRE V 
RÉGIME FINANCIER À 
Article 39. 


Comptes annuels. 


Avant le 31 mars de chaque année, le concessionnaire remettra 
au ministre des travaux publics un compte détaillé, établi d’après 
ses registres et comprenant pour l’année précédente : 

1° Les produits bruts de toute nature de l'exploitation ; 

2° Les frais d’entretien et d’exploitation. 


Le concessionnaire sera tenu de représenter, à toute réquisition, 
les pièces comptables, registres, correspondances et autres docu- 
ments que le ministre jugera nécessaires au contrôle de lexploi- 
tation. 


Article 40. 
Redevances. 


Le concessionnaire devra payer à l'Etat : 

— Une redevance annuelle de dix nouveaux francs (10 NF). 

— Le droit fixe de cinq nouveaux francs (5 NF) prévu par l'ar- 
ticle L. 33 du code du domaine de l'Etat. « 


La redevance, qui s’appliquera à la période courue du 1°" janvier 
au 31 décembre suivant, sera versée d’avance à la caisse du receveur 
des domaines à Boulogne-sur-Mer, le 2 janvier de chaque année et, 
pour la première fois, dans le mois qui suivra l’approbation de 
la concession, toute fraction d’année étant considérée comme une 
année entière. Le droit fixe sera versé en même temps que le 
premier terme de la redevance. 


Article 41. 


Fixation des versements annuels. 
Néant. 


TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION. — RACHAT. -— DÉCHÉANCE 
Article 42. 


Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à cinquante ans à partir de 
la date du décret de concession. Toutefois, il pourra être mis fin 
à la concession par l'administration, avant l'expiration de ces 
cinquante ans, au cas où le concessionnaire cesserait définitivement 
d'exploiter ses usines. 


Article 43. 
Reprise des installations et appareils en fin d& concession. 


À l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
du concessionnaire et percevra tous les produits de la concession. 

Il entrera immédiatement en possession des installations, engins 
et appareils prévus dans les projets approuvés, de leurs accessoires 
et de toutes les dépendances immobilières de la concession qui lui 
seront remis gratuitement, francs et quittes de toutes charges. 

En ce qui concerne les autres ustensiles et objets mobiliers qui 
seraient nécessaires au fonctionnement des installations et appareils, 
l'Etat sera tenu, si le concessionnaire le requiert, de reprendre tous 
ces objets sur l'estimation qui en sera faite à l’amiable ou à dire 
d'experts, et, réciproquement, si l'Etat le requiert, le concession- 
naire sera tenu de les céder de la même manière. Il en sera de 
même des approvisionnements, sans toutefois que l'Etat uisse être 
tenu de reprendre ceux qui dépasseraient les quantités sbsiiires à 
l'exploitation pendant six mois. 


Le concessionnaire sera tenu de remettre à PEtat, en bon état 
d’entretien, les ouvrages et appareils qui lui feront retour. L'Etat 
pourra retenir, s’il y a lieu, sur le cautionnement de Fentreprise et 
sur les indemnités dues en vertu des deux paragraphes précédents, 
les sommes nécessaires pour mettre en bon état.les installations de 
toute nature. 

Il pourra également se faire remettre les produits de l’exploita- 
tion ‘dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, à charge de les employer à rétablir en bon état les ins- 
tallations et appareils, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation 
et si le cautionnement, joint au montant probable de la somme à 
payer, comme il est dit ci-dessus, en raison de la reprise de la 
concession et des approvisionnements et objets mobiliers, n’est pas 
jugé suffisant pour couvrir la dépense des travaux reconnus nécesæ 

res. 


Article 44. 
Rachat de la concession. 


Article 45. 
Interruption de service. — Déchéance. 


Dans le cas d’interruption partielle ou totale des services 
concédés, et après mise en demeure restée sans effet, l’administra- 
tion pourra prendre immédiatement les mesures nécessaires pour 
assurér provisoirement la marche de ces services, aux frais, risques 
et périls du concessionnaire. 

Faute par le concessionnaire de pourvoir à la reprise des services 
interrompus, faute aussi par lui de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, il encourra la 
déchéance. 

Cette mesure sera prononcée, après mise en demeure, par décret 
rendu en Conseil d’Etat, sur le rapport du ministre des travaux 
publics, le concessionnaire entendu. 

La déchéance ne sera pas encourue dans le cas où le concession- 
naire aurait été mis dans l'impossibilité de remplir ses engagements 
par des circonstances de force majeure dûment constatées. 

Dans le cas de déchéance, l'Etat sera tenu de reprendre les objets 
mobiliers nécessaires au fonctionnement des installations et appa- 
reils, ainsi que les approvisionnements en magasin ou en cours de 
transport et de se substituer aux engagements normalement pris par 
pour l’achèvement des travaux et pour l’exploi- 

on. 


Néant. 


Article 46. 
Suppression partielle des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics, statuant, le concessionnaire entendu, reconnaîtrait qu’il est 
nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit momentanément, 
soti définitivement, une partie des installations, le concessionnaire, sur 
sa réquisition, devrait évacuer les lieux et les remettre dans leur 
état primitif. 

Faute par lui de se conformer à cette obligation dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 
nécessaires. 

S’il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait celle 
de tout ou partie des services assurés par le concessionnaire, cette 
suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la présente 
concession, à moins qu’elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
publique -par une loi ou par un décret. - 

S’il devait résulter de l'application du présent article un préjudice 

ur le concessionnaire, celui-ci aurait droit à une indemnité qui, 

défaut d’entente amiable, serait fixée par le tribunal admtnistratif, 


Article 46 bis. 


Réduction de l'emprise de la concession en cas de non exécution 
des travaux de la deuxième tranche. 


Dans le cas où le concessionnaire n’entreprendrait pas la dew 
xième tranche de travaux dans le délai fixé à l’article II ci-dessus, 
l’administration pourra le mettre en demeure de lui faire connaître 
ses intentions concernant l’exécution de ces travaux. 

Si le concessionnaire déclare vouloir s’en tenir aux installations 
effectuées en première tranche, ou si sa réponse ne parvient pas à 
l'administration dans un délai de six mois à compter de la date de 
mise en demeure, l’emprise de la concession sera réduite à l’assiette 
de la première tranche telle qu’elle est définie au plan joint au 
présent cahier des charges. 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Article 47. 


Election de domicile. 


Le concessionnaire sera tenu de faire élection de domicile à 
Boulogne-sur-Mer. 

Il devra avoir un bureau situé à proximité des quais et faire 
choix, s'il en est requis, d’un agent qui logera dans le bâtiment 
affecté audit bureau. Cet agent aura qualité pour recevoir, au nom 
du concessionnaire, toutes les notifications administratives. 


Article 48. 
Etablissement d’engins de manutention par des tiers. 
Néant. 
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Les dépenses qu’entraîneraient les mesures prises aux frais du B- 

Article 49. concessionnaire, en exécution du présent cahier des charges, seraient 
sur cautionnement. D 

1 outes les fois qu’une somme quelconque aura été prélevée sur 

Fournitures d Prescrip- le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 

+ ee un rm à hr à dater de la mise en demeure qui 

ui se t t. 

Le concessionnaire ne pourra s'opposer à ce que les différentes La “moitié a cnvtionnement sera restituée au concessionnaire 

ministrations publiques, chargées du contrôle et de la surveillance après la mise en service de l’appontement et de l’outillage prévus 

e ses installations et de ses opérations, fassent élever, sur les en première tranche. L'autre moitié lui sera restituée en fin de 
terrains compris dans la concession, les bâtiments nécessaires au concession. 
fonctionnement de leurs services. Ces bâtiments, dont les dispositions Toutefois, en cas de déchéance, la partie non restituée du caution- 
seront arrêtées par l'Etat, le concessionnaire entendu. ne pourront nement restera définitivement acquise à l'Etat. 

nner lieu à aucune indemnité ou redevance au profit du conces- ? 

onnaire. 

Article 51 bis. 
Article 49 bis. Impôts. 

En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, npôts et taxes — notamment de - foncier et de la taxe de 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs biens de main-morte — auxquels sont actuellement ou pourraient 
veuves et à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues par être éventuellement assujettis les terrains, aménagements ou installa- 
ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il est tions, pee qu'en soient l'importance ou la nature qui seraient 
indiqué au tableau annexé au présent cahier des charges. Il se pr présente À la 
conformera, à cet effet, aux dispositions édictées pour l’application e setti Ne impôts et taxes HT pourrait éventuellemen e 
des lois dont il s’agit. assujettie l’exploitation des insta lations concédées. . 

Il devra, en outre, souscrire, s’il y a lieu, et sous sa responsabilité, 
! la déclaration de constructions nouvelles prévue par l’article 9 de la 
Article 50. loi du 8 août 1890, modifiée par les articles 44 et 45 de la loi de oO: 
à ae finances du 31 décembre 1945, pour bénéficier éventuellement de 
Etats statistiques de l'exploitation. l'exonération temporaire d'impôt foncier, 

Le concessionnaire sera tenu de remettre aux ingénieurs du port, 
dans les trois premiers mois de chaque année, un compte rendu Article 52. | 
statistique de l’exploitation, établi conformément à un modèle | 
qui sera arrêté par le ministre des travaux publics. Frais de publication au Journal officiel, tr. 

d'impression, de timbre et d'enregistrement. | 

tu 

Article 51. Les frais de publication au Journal officiel, d'impression, de bl 

1 timbre et d’enregistrement du présent cahier des charges et des | 

Cautionnement. pièces annexées seront supportés par le concessionnaire. cle 
Vu pour être annexé au décret en date de ce jour : 

Avant la signature de l’acte de concession, le concessionnaire Pari ï 97 1961 j | 
constituera un cautionnement de 1.000.000 de franes (soit 10.000 NF) SEP PRE s li 
dans les conditions prévues par les lois et règlements pour les Le ministre des travaux publics et des transports, ph 
cautionnements en matière de travaux publics. ROBERT BURON. 

de 
te 
Tableau des emplois réservés, s 
qu 
re 
PROPORTIONS OBSERVATIONS | 
EMPLOIS CONDITIONS D'ACCES 
Loi Loi - 
de 1923. | de 41024. Infirmités compatibles. 
Le 
Emplois masculins. 
Complables ...... 2 2/15 2/45 | Examen d'’aptitudes phy- | Cr, V, Y, O, Cou, Th, 4b, Og, D, Ba, 
, siques et techniques Br (un), M (une), C, J, P. : 
spéciales. 
Employés aux écritures. 3 2/15 2/15 Idem... Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie), Th, 
Ab, Og, D, Ba, C, J (sauf amputation 
des deux membres), P. 
Garçons de bureau et gardes.......... 4 2/45 | 1/45 Idem... Cr, V, Og. 
Gardiens de hangars. 4 — | 215 | 1/45 Idem............ Cr, V, Og. tre 
Conducteurs de grues. 4 — 1/12 1/12 Idem........ | V, Og. de 
MAaNŒUVrES 4 2/12 | 3/42 V, Og. la 
de 
Ajusteurs ........ 4 1/12 1/12 Idem... | V, Og. 
d’e 
TOUFNEUTS 4 1/12 1/12 Idem... V, Og. fo 
Electriciens 1/12 1/12 | V, 08. co 
So! 
de 
Emplois féminins. tiv 
. 
Employées aux écritures............ 3 _ 2/45 | Cr, V, O, Cou. (sauf aphonie)}, Th 
des deux membres), P 
19 
Explication des abréviations. — Cr: crâne; V: visage; Y: yeux; O: oreille; Th: thorax; Ab: abdomen; Og: organes génitaux; Ba: bassin; : 
Br: bras; M: main; D: dos et colonne vertébrale; C: cuisse; J: jambes; P: pieds. à 
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Décret n° 61-349 relatif au statut particulier du corps des techniciens 
des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées). 


Rectificatif au Journal officiel du 11 avril 1961: 

Page 3511, 2° colonne, article 12-B, 2° ligne: 
Au lieu de: 

« conducteurs de travaux publics de l'Etat », 
Lire : 

« conducteurs des travaux publics de l'Etat ». 

Page 3513, 1'° coionne, article 37, 4° ligne: 
Au lieu de: 

< au 1°" juillet 1960 », 
Lire : 

« au 1°" janvier 1960 ». 

Même page, 2° colonne, article 39 -B-4°, 7° ligne : 
Au lieu de: 

« d’une part remplir des fonctions », 
Lire : 

« d’une part remplir les fonctions ». 


Ouverture en 1961 d’un concours et d'examens professionnels pour le 
recrutement d’un ingénieur géographe, d'un ingénieur adjoint des 
ms géographiques de l'Etat et d’un artiste cartographe ordi- 
naire. 


Le ministre délégué après du Premier ministre et le ministre des 
travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 8.avril 1941 relatif au fonctionnement de l’insti- 
tut géographique national et portant statut de son personnel, ensem- 
ble les textes qui l’ont modifié ; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment l’arti- 


cle 29, 
Arrêtent : 


Art. 1°. — Un concours professionnel sera ouvert en 1961 à 
l'institut géographique national aux ingénieurs des travaux géogra- 
phiques de PEtat pour le recrutement d’un ingénieur géographe. 


Art. 2. — Un examen professionnel réservé aux adjoints techniques 
de l'institut géographique national aura lieu en 1961 pour le recru- 
tement d’un ingénieur adjoint des travaux géographiques de l'Etat. 


Art. 3. — Un examen professionnel réservé aux adjoints techni- 
ques de l'institut géographique national aura lieu en 1961 pour le 
recrutement d’un artiste cartographe ordinaire. 

Fait à Paris, le 29 avril 1961. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 


Ouverture de concours pour le recrutement de trois fondés de pouvoir 
des trésoreries des invalides de la marine. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 50-773 du 30 juin 1950 instituant dans les services de 
la trésorerie générale et des trésoreries des invalides de la marine 
des cadres permanents de fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-779 du 1° juillet 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
fonctionnaires des trésoreries des invalides de la marine ; 

Vu Parrêté du 2 août 1956 fixant notamment les modalités de 
concours pour le recrutement des secrétaires comptables de la tré- 
sorerie générale et des fondés de pouvoir des trésoreries des invalides 
de la marine ; 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 du président du conseil rela- 
tive à la réglementation des recrutements de fonctionnaires ; 

Sur la proposition du directeur de l'établissement national des 
invalides de la marine, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Deux concours distincts seront ouverts le 10 juillet 
1961 selon les dispositions et modalités prévues aux articles 11 et 12 
du décrét n° 52-779 du 1°" juillet 1952 et aux articles 1° à 6 inclus 
de l'arrêté du 2 août 1956, pour le recrutement de trois fondés de 
Pouvoir des trésoreries des invalides de la marine. 


Art. 2. — Les matières des épreuves écrites n° 3, 4 et 4 bis 
et des épreuves orales énumérées à l’article 5 de l'arrêté du 2 août 
1956 figurent au programme annexé à l'arrêté du 1° septembre 
1956 portant ouverture de concours pour le recrutement d’un fondé 
de pouvoir des trésoreries des invalides de la marine (Journal offi- 
cie! du 9 septembre 1956, p. 8581, et rectificatif au Journal officiel 
du 16 septembre 1956, p. 8777). 


Art. 3. — Conformément aux dispositions du cinquième alinéa de 
l’article 11 du décret du 1‘ juillet 1952, une place est offerte au 
titre du premier concours et deux places au titre du deuxième 
concours. 

Si les places offertes à l’un des deux concours ne peuvent être 
attribuées, elles seront reportées sur l’autre concours. 


Art. 4. — Le directeur de l'établissement national des invalides 
de la marine est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. : 


Fait à Paris, le 29 avril 1961. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
_ Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 2 mai 1961 approuvant des modifications 
aux statuts de la Compagnie nationale du Rhône. 


Par décret en date du 2 mai 1961, sont approuvées les modifica- 
tions apportées aux articles 1°", 5, 10, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 
27, 31, 36, 40 et 48 des statuts de la Compagnie nationale du Rhône 
par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Com- 
pagnie tenue le 16 septembre 1959. 


Décret du 2 mai 1961 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit «Permis de Vieux-Boucau», à la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 9 août 1960 faisant 
connaître les surfaces susceptibles d’être libérées le 3 octobre 1960 
par diverses sociétés à l’intérieur de douze permis exclusifs de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux institués par décrets 
du 30 septembre 1957 ; 

Vu la pétition en date du 7 septembre 1960 par laquelle la 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine sollicite, pour une durée 
de quatre ans, l’octroi d’un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux intéressant le département des Landes 
et portant exclusivement sur des surfaces définies par l'avis au 
public du 9 août 1960 susvisé ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
us minéralogique de Bordeaux en date des 19 et 24 novembre 
1960 ; 

Vu l'avis du préfet des Landes en date du 28 novembre 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 6 février 1961; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit «-Permis de Vieux-Boucau », d’une superficie 
carrés environ, portant sur partie du département 

es Landes. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué, sauf indications 
contraires Essen ci-après, par les arcs de méridiens et de paral- 
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léles joignant successivement les sommets définis comme suit par 
géographiques, le méridien origine étant celui 
aris : 


A. — Intersection du parallèle 488 gr N et du rivage de l'océan 


Atlantique. 
B. — 4,1 gr W 48,8 gr N. 
C. — 4,1 gr W 48,7 gr N. 
D. — 3,9 gr W 48,7 gr N. 
E. — 39 gr W 48,6 gr N. 
F. — 41 gr W 486 gr N. 
G. — 4,1 gr W 48,4 gr N. 
H. — Intersection du parallèle 48,4 gr N et du rivage de l'océan 
Atlantique. 
H A. — Rivage de l'océan Atlantique. 


Art. 3. — L’effort financier minimal à développer par le titulaire 
endant la durée du permis ci-dessous fixée sera de 1.150.000 NF. 

s prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement- présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient i ci-dessous : 


M 
S; M, 
où : 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I N. S. E. E.); 
S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S+, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 
Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
quatre ans à compter du trentième jour suivant la date de sa 
publication au Journal officiel de lä République française, sous 
réserve que dans ce délai la Société nationale des pétroles d’Aqui- 
taine ait expressément déclaré accepter le permis aux conditions 
ci-dessus énoncées. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
pus décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 

ermis, affiché à la préfecture des Landes et inséré dans un 
ournal du département. 


Fait à Paris, le 2 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Conseil d'administration du centre technique 
des industries de la fonderie, 


Par arrêté du 5 mai 1961: 

Sont renouvelés, pour compter du 7 avril 1961, les mandats des 
membres du conseil d’administration du centre technique des 
industries de la fonderie ci-après : 

1° Comme représentants des chefs d’entreprises. 
MM. Paul Blanchard, Jean Cavallier, Charles Cury, Philippe Dela- 
chaux, Louis Haymann, Maurice Olivier, Paul Soulary. 
2° Comme représentant du personnel technique. 
M. Maurice Dufour. 
3° Comme personnalités particulièrement compétentes 
soit au titre de l’industrie de la fonderie, soit au titre des usagers. 
MM. Léon Aveline et Auguste Le Thomas. 


4° Comme représentant de l’enseignement technique supérieur. 
M. Albert Buisson. 


Sont nommés à la même date membres du conseil d’administration 
du centre technique des industries de la fonderie : 


1° Comme représentant des chefs d’entreprises. 
M. Louis Hermitte. 


2° Comme représentants du personnel technique. 
MM. Jacques Cucuel, Paul Ramé, Pierre Renaudin. 


3° Comme représentant de l’enseignement technique supérieur. 
M. Paul Bastien. 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 26 avril 1961, M. Huber (Pierre-Marie-Léon), 
ingénieur principal de 1° classe du corps autonome de l'Etat (s 
cialité Techniques industrielles), a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 27 mars 1961, date à laquelle il a été 
atteint par la limite d'âge. 


Régisseurs d’avances et de recettes. 


Par arrêté en date du 26 avril 1960, M. Lewandowski (Michel), 
ingénieur adjoint des T. P. E. (mines), a été nommé régisseur 
d’avances et régisseur de recettes des régies instituées par arrêtés 
du 23 janvier 1954 auprès du chef de l’arrondissement minéralogique 
de Cayenne, subdivision de Fort-de-France, en remplacement de 
M. Huleux (René). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Conseil de surveillance de la radiodiffusion-télévision. 


Par arrêté en date du 5 mai 1961, est nommé membre du conseil 
de surveillance de la radiodiffusion-télévision française M. Jacques 
Trébert, inspecteur général de l’économie nationale. : 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 2 mai 1961 portant augmen 
de la commission de surveillance de l’hôpital psychiatrique dépar. 
temental de Marseille-Nord (Bouches-du-Rhône). 


Par décret en date du 2 mai 1961, le nombre des membres de la 
commission de surveillance de l’hôpital psychiatrique départeme 
de Marseille-Nord (Bouches-du-Rhône) est porté de cing à sept. 


Décret du 2 mai 1961 portant création d’une maison de retraite 
publique intercommunale à Saint-Jean-du-Bois (Sarthe). 


Par décret en date du 2 mai 1961, il est créé à Saint-Jean-du-Bois 
(Sarthe), sous la forme d’un établissement public intercommunal, 
une maison de retraite. 


_ La dotation de l’établissement public susdit est constituée : 


a) Par les immeubles bâtis et non bâtis à ce prévus par le syn- 
dicat intercommunal de Milicorne, Mézeray, Noyen-sur-Sarthe et 
Saint-Jean-du-Bois (château de la Houssaye et ses dépendances), le 
tout d’une superficie de 15 hectares 45 ares ; 


b) Les immeubles suivants provenant de la donation consentie par 


Mme David Gagnot à la commune de Noyen-surSarthe pour être 


transférés à la maison de retraite : 

1° Une propriété à Noyen-sur-Sarthe, rue Vincent-Duportal, n° 3, 
comprenant deux corps de bâtiment et dépendances, le tout ca 
section F, n°‘ 54 et 55, pour une contenance de 31 ares 70 centiares ; 

2° Dans la commune de Fercé : les parcelles cadastrées section A, 
n°* 33, 34, 35, 36, 37, 39, 40, 41, 42, pour une superficie de 8 hectares 
93 ares 70 centiares ; 

3° Une parcelle de terre sise communé dé Noyen-sur-Sarthe, ca 
trée section A, n° 403, pour une contenance de 1 hectare 36 a 


La commission administrative de la maison de retraite intercom- 
munale de Saint-Jean-du-Bois est composée de neuf membres : 


I — Membres élus (5). 


Quatre membres élus par l’ensemble des conseils municipaux des 
quatre communes intéressées, sous réserve qu’en aucun cas le même 
conseil municipal ne soit représenté par plus d’un membre. 

Un représentant du conseil général de la Sarthe élu par cette 
assemblée. 

Application est faite à ces membres élus des règles fixées à 
l’article 18 du décret du 11 décembre 1958. 


II. — Membres nommés par le préfet (4). 


Quatre membres désignés par le préfet parmi les personnalités 
connues pour leurs travaux sur les problèmes hospi rs ou leur 
attachement à la cause hospitalière résidant dans l’une des com: 
munes comprises dans la circonscription de la maison de retraite. 

Les dispositions de l’article 19 du décret du 11 décembre 1958 
relatif aux hôpitaux et hospices publics sont applicables aux mem- 
bres nommés par le préfet. 

La commission administrative élit chaque année son président. 
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Décret du 2 mai 1961 portant érection en hospice public du foyer 
départemental de vieillards du Raïlzet, aux Abymes (Guadeloupe). 


Par décret en date du 2 mai 1961, le foyer de vieillards du Raïizet, 
fonctionnant aux Abymes (Guadeloupe) comme service non 
nalisé dudit département, est érigé en établissement public. 

La dotation de cet établissement public est constituée par les 
biens meubles et les immeubles bâtis et non bâtis (d’une étperticie 
de 3 hectares 1 are 60 centiares) affectés au jour de la publication 
du présent décret au service du foyer de vieillards du Raizet. 

La commission administrative de l’hospice public susdit est 
composée de sept membres : 


L — Membres élus (2). 
Deux représentants du conseil général, élus par cette assemblée. 


Application sera faite à ces deux membres élus des règles fixées 
à l’article 18 du décret du 11 décembre 1958. 


1e? IL — Membres nommés par le préfet (5). 
a) Sur présentation : 
Trois représentants de l’association pour la tion des enfants 
et des vieillards et pour le soulagement des infirmes èt des malades. 
Les présentations susindiquées one lieu, pour chaque membre, 
à _fétabissement d’une liste de trois noms soumise au choix du 
préfe 


b) A son libre choix : 

Deux membres désignés parmi les personnalités connues pour leurs 
travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur attachement à la 
cause hospitalière résidant dans le département de la Guadeloupe. 

Les dispositions de l’article 19 du décret du 11 décembre 1958 
relatif aux hôpitaux et hospices publics sont applicables aux mem- 
bres nommés par le préfet. 

La commission administrative élit chaque année son président. 


Décret du 2 mai 1961 portant érection en établissement public de 
« Maison départementale de Mindin », à Saint-Brévin- 
ns (Loire-Atlantique). 


Par décret en date du 2 mai 1961, la maison départementale de 


Mindin, à Saint-Brévin-les-Pins comme 


service non personnalisé dudit département, est érigée en é 
ment public. 

La dotation de cet hospice public est constituée par les biens 
meubles et les immeubles bâtis et non bâtis affectés, au jour de la 
publication du présent décret, au service de la maison d emen- 
tale de Mindin et par différentes parcelles de terrain ignées à 
l'extrait de la matrice cadastrale annexé au présent décret (super- 
ficie totale : 3 hectares 52 ares 52 centiares). 

La commission administrative de l’hospice public départemental 
susdit est composée de sept membres : 


1 — Membres élus (3). . 


Trois représentants du conseil général, élus par cette assemblée. 


Application sera faite à ces trois membres élus des règles fixées 
à l’article 18 du décret du 11 décembre 1958. 


IL — Membres nommés par le préfet (4). 


Quatre membres désignés par le préfet parmi les personnalités 
connues pour leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur 
attachement à la cause hospitalière résidant dans le département 
de la Loire-Atlantique. 


Les dispositions de l’article 19 du décret du 11 décembre 1958 
relatif aux hôpitaux et hospices publics sont applicables aux membres 
nommés par le préfet. 

La commission administrative élit chaque année son président. 


Décret du 2 mai 1961 portant érection en établissement public 
de l'asile de vieillards d’Anzin (Nord). 


Par décret en date du 2 mai 1961, la maison de retraite dite 
Asile de oilieede, qui fonctionne à Anzin (Nord) comme service 
un anis de ladite commune, est érigée en établissement 
public 


La dotation de cet: établissement publie est constituée par les 
biens meubles et les immeubles bâtis et non bâtis affectés, au jour 
de la publication du présent décret, au service de ladite maison de 
retraite et par les biens non affectés provenant de diverses libéra- 
lités suivant relevé annexé au présent décret : 

Legs Diffembach Dumoulin : 335 NF de rente 5 p. 100. 

Legs Martin Eliezer : 35 NF de rente 5 p. 100. 

Legs Latreille: un terrain de 23 ares 11 centiares situé sur la 
commune d’Hérin (Nord). 


Cyclotutyrol. 


Décret du 3 mai 1961 portant nomination dans le corps des inspecteurs 
de la population et de l'action sociale. 


Par décret en date du 3 mai 1961, M. Dib Mouloud est nommé 
inspecteur de la population et de l’action sociale, 3° échelon, à 
compter du 1°" mars 1961. 


Certificat d’infirmière sanitaire d'outre-mer. 


Par arrêté en date du 11 avril 1961, l'arrêté en date du 18 sep- 
tembre 1954 portant création d’un certificat d'infirmière sanitaire 
d'outre-mer est abrogé. 


Additif n° 19 au premier supplément du Codex 1949. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre V du code de la santé publique (partie législative), 
et notamment son article L. 511; 

Vu le livre V du code de la santé publique (partie réglementaire), 
et notamment ses articles R. 5116 et K. 5125 modifiés par le décret 
n° 60-326 du 5 avril 1960 ; 

Vu avis conforme de la commission permanente de la phar- 
macopée, 


Arrête : 


Art. 1*. — Il est porté addition suivante au premier supplément 
du Codex 1949, septième édition de la Pharmacopée française : 


Page 70, compléter le tableau des dénominations communes des 
médicanients par les dénominations suivantes : 


DÉNOMINATION DÉNOMINATION SCIENTIFIQUE 
commune. 
Brométhénamine. Complexe résultant de la condensation équi- 


moléculaire du bromoforme et de l'hexa- 
mine. 


(Diéthylamino-3 propyl)-10 chlero-2 phénothia- 
zine. 


Chlorure de déquali- | Bichlorure de décaméthylène bis-(amino-4 qui- 
nium. naldium). 


Cyamépromazine. Cyano-2 (méthyl-2 diméthylamino-3 propyl)-10 
phénothiazine. 


Acide (hydroxy-1 cyclohexyl)-2 butyrique. 
Cyclobutyrol sodique. | (Hydroxy-1 cyclohexyl)-2 butyrate de sodium. 


Chlorproé!tazine. 


cline. >, 11, 12a pentahydroxy-3, 6, 10, 42, 

12a 11 naphtacène-carboxarnide-2. 

Dexaméthasone. Fluoro-9 à méthyl-16 « prédnisolone. 

Dichlorphénamide. DichloroA1, 2 disulfamoyl-3, 5 benzène. 

Piméthoxanate. Phénothiazine-carboxylate-10 de B8-diméthyla- 
minoéthoxyéthyle. 

Diphenchloxazine. p-chlorophényl B-tétrahydro-oxazinyl- 

éthoxy méthane. 
Emylcamate. Carbamate d'éthyl-1 méthyl-1 propyle. 
Ethosuccimide. Ja-éthyl à-méthyl succinimide, 


Acétonide de fluoci-| Difluoro-6 a, 9 a dihydroxy-11 8, 21 isopropyli- 


nolone. dènedioxy-16 à, 17 à prégnadiène-1, 4 dione- 

Glyhexylamide. N,-(amino-3 méthyl-4 benzène sulfamyl) N,- 
‘cyclohexyl carbamide. 

Griséofulvine. Chloro-7 diméthoxy-4, 6 oxo0-3 benzo (b) dihy- 
dro2, 3 furanne-2' spiro-4’ méthoxy-3’ me 
thyl5' cyclohexène-2’ one-{’. 

Lévophacélopérane. |Phényl-4 (pipéridyl-2)}-1 acétoxy4 
forme thréo lévogyre. 

Lysergide. Diéthylamide de l'acide lysergique. 

Métronidazole. (Hydroxy-2 éthyl)-1 méthyl-2 nitro-5 imidazole, 

Noréthandrolone. EthylA7 a hydroxy-17 oxo-3 oestrène-4. 

Oxymétholone. Hydroxy-17 8 hydroxyméthylène-2 méthyl-17 a 
androstanone-3. 

Phénadiazole. (o-hydroxyphényl)-2 oxadiazole-1, 3, 4. 


Secbutababarbital| Dérivé monosodique de l'acide éthyl-5 secbu- 
sodique. tyl5 barbiturique. 


Thiotépa. 
Vinyibital. Acide vinyl-5 secamyl-5 barbiturique. 
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Art. 2. Il est porté modification suivante au premier sup- 
plément au u Codex 1949, septième édition de la Pharmacopée fran- 
Caise : 

Dans le tableau de dénomination commune des médicaments (addi- 
tif n° 14), remplacer la dénomination commune « éthioniamide » par 
« éthionamide ». 


Art. 3. — Le chef du service central de la pharmacie, secré- 
taire général de la commission permanente de la Pharmacopée, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


Hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté en date du 28 mars 1961, M. Pelletier (Paul), directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Lourdes (Hautes- Pyrénées), a été 
+2 à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° avril 


Par arrêté en date du 29 mars 1961, M. Guyomar (Jean), directeur 
économe de l’hôpital-hospice du Raincy (Seine-et-Oise), a été nommé 
directeur de l'hôpital communal de Neuilly-sur-Seine (Seine), 3° classe 
(2° tour), et placé en position de service détaché pour exercer les 
fonctions de directeur de l’hôpital-hospice de Cotonou (République 
du Dahomey). 


Par arrêté en date du 7 avril 1961, M. Richard (Jean), directeur 
du centre hospitalier du Mans (Sarthe), en service détaché, a été 
chargé des fonctions de directeur général du centre hospitalier 
régional de Besançon (Doubs), 1° classe. 


Par arrêté en date du 7 avril 1961, M. Brault (Georges), directeur 
de l’hôpital-hospice de Sens (Yonne), a été nommé directeur de 
Fhôpital-hospice de Guérande (Loire-Atlantique), 3° classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 7 avril 1961, M. Blavier (Emile), économe 
de l'hôpital psychiatrique de Brienne-le-Château (Aube), a été 
nommé directeur économe stagiaire de l’hôpital-hospice de Romilly- 
sur-Seine (Aube), 4 classe (1°" tour). 


Par arrêté en date du 7 avril 1961, M. lacono (Raymond), direc- 
teur-économe de l’hôpital-hospice de Dieuze (Moselle), a été nommé 
directeur économe de l’hôpital-hospice de Moissac (Tarn-et-Garonne), 
4: classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 7 avril 1961, M. Dufour (Georges), directeur 
économe de l’hôpital-hospice d’Orbec (Calvados) a été nommé direc- 
teur économe de l’hôpital-hospice de Gex (Ain), 4° classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 7 avril 1961, Mme Drot, née Boulet (Simone), 
directeur économe de l’hôpital- hospice de Cluny (Saône-et-Loire), a 
été noinmée directeur économe de Fhôpital-hospice de Trévoux (Ain), 
4 classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 7 avril 1961, M. Cadene (Philippe), économe 
de l’hôpital-hospice d’Argentan (Orne), a été nommé directeur éco- 
nome de l’hospice de Grenade-sur-Garonne (Haute-Garonne), 5° classe 
(1°" tour). 


Par arrêté en date du 7 avril 1961, M. Gautier (Jean), économe 
de l’hôpital-hospice de Tulle (Corrèze), a été nommé directeur éco- 
nome de l’hospice de Vitteaux (Côte-d'Or), 5° classe (1° tour). 


Par arrêté en date du 7 avril 1961, M. Bouchez (Pierre), économe 
de l’hôpital-hospice de Béthune (Pas-de-Calais), a été nommé direc- 
teur économe de l’hôpital-hospice de Caudebec-en-Caux (Seine- 
Maritime), 5° classe (1° tour). 


Par arrêté en date du 12 avril 1961, M. Marlot (Georges), directeur 
de l’hôpital-hospice de Remiremont (Vosges), a été nommé directeur 
de l’hôpital communal de Neuilly- sur-Seine (Seine), 3° classe 
{2° tour). 


Par arrêté en date du 12 avril 1961, M. Lesaule (André), économe 
de l’hôpital-hospice de Château-Thierry (Aisne), a été nommé directeur 
Su de l’hôpital-hospice de Pont-de-Beauvoisin (Isère), 5° classe 
(2° tour 


—+ 0e 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 2 mai 1961 portant approbation d'une disposition statu- 
lication de l'article (4°) du décret n° 59-309 du 
r 


Par décret en date du 2 mai 1961, est approuvée la disposition 
insérée à l’article 10 (alinéa 5) des statuts de l’association dénommée 
Union nationale des fédérations d'organismes d’habitations à loyer 
modéré, ainsi conçue : 


« Sur décision du bureau, les postes ci-après désignés sont créés 
pour être confiés à des agents détachés des services publics : 


« 1° Un poste de directeur, deux postes de secrétaire général et 
deux postes d ‘inspecteur général du centre national d’études tech- 
niques H. L. M. mis en œuvre sous l’autorité et dans le cadre des 
services de l’union nationale : 

« 2° Deux postes de chef de service juridique et un poste de chef 
bem comptables au secrétariat central interfédéral de l’union 
nationale. 


« Ces divers postes sont occupés avec l'approbation du Gouver- 
nement ». 


MATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 29 avril 1961 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française 

: par leurs parents, francisation des noms, libération de J’al- 
ssl française et autorisation de se faire naturaliser à 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la natio- 
nalité française, ensemble les textes sur 2 mg et la perte 
de la nationalité ainsi que sur la francisation du nom des natu- 


Décrète : 

Art. 1*., — Sont naturalisés français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d'être saisis par l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents les étrangers dont les noms suivent : 

ABBOUKRAT (Simon), Bou Denib (Maroc), en 1928, NAT (1), 

11656 x 60-92. 

ABBOUKRAT, née AZAROUAL, Bou Denib (Maroc), en 1936, 

NAT, 11656 x 60—92. 

‘ABBOUKRAT (Gérard), Oran (département d'Oran), 06-01-58, 

EFF (1), 11656 x 60-—92. 


MER (Joseph), Oujda (Maroc), 06-12-20, NAT, 17736 x 48 


ALESSIO (Giacomo), Sommariva del Bosco (Italie), (09-02-21, 
NAT, 11867 x 54-82. 


(Crispin), Popoli (Italie), 04-10-14, NAT, 772x54 


ATTAL (Elie), Sfax (Tunisie), 23-11-23, NAT, 529 x 60—75. 


Bratislawa (Tchécoslovaquie), 03-11-25, NAT, 

x —| 

Mas de Barberans (Espagne), 28-05-17, NAT, 11594 

BENEGMOS (Hana), Salé (Maroc), 17-08-23, NAT, 9688 x 60-95. 

mes Sin (José), Jativa (Espagne), 03-09-11, NAT, 12595 x 60 

BENITEZ, née GIMENEZ, Ayelo de Malferit (Espagne), 28-03-15, 
NAT, 12595 x 60—34. 

BENITEZ (Maria del Carmen), Javita (Espagne), 14-05-43, EFF, 
12595 x 60-34. 

BENITEZ (Maria Magdalena), Javita (Espagne), 16-02-48; EFF, 
12595 x 60-—34. 

ae (Angèle), Sérignan (Hérault), 16-05-54, EFF, 12595 

BERDAH (Joseph), Tunis (Tunisie), 23-04-17, NAT, 7483 x 60—06. 

BERDAH, née GUTTIERES, Tunis (Tunisie), 25-02-22, NAT, 
7483 x 60—06. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéres- 
sés signifient: NAT, naturalisé français; REI, réintégré dans la 
nationalité française : EFF, enfant susce ible d'être saisi par 
l'effet collectif attaché à l'acquisition de nationalité française 
par ses rents; LIB, libéré de l'allégeance française; AUT, 
autorisé à se faire naturaliser à l'étranger. 
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BERDAH (Emile), Tunis (Tunisie), 24-06-43, EFF, 7483 x 60—06. 


BERDAH (Maurice), La Goulette (Tunisie), 21-06-46, EFF, 7483 
x 60—06. 


BERDAH (Marie), La Goulette (Tunisie), 23-09-50, EFF, 7483 
x 60—06. 


BERGAMIN (Sante), San Giorgio in Bosco (Italie), 10-06-1900, 
NAT, 11663 x 60— 24. 


BERGAMIN, née ZARAMELLA 
24-02-04, NAT, 11663 x 60—24. 


BIANCHI (Romualdo), Montescudo (Italie), 
13404 x 60-38. 


BIANCHI, née GUIDI, Saint-Marin. (République), 17-04-11, NAT, 
13404 x 60—38. 


BIANCUCCI (Loreta), Monte San Giovanni (Italie), 20-03-14, 
NAT, 11572 x 55-69. 


BIANCUCCI (Guy), Lyon (Rhône), 31-08-47, EFF, 11572 x 55—69. 
BIANCUCCI (Yves), Lyon (Rhône), 02-05-49, EFF, 11572 x 55—69. 
(Gilles), Lyon (Rhône), 07-04-53, EFF, 11572x55 


, San Giorgio in Bosco (Itaiie), 
26-02-02, NAT, 


BRAITMAN (Abram), Rijezywol (Pologne), 07-11-24, NAT, 4752 
x — 


Œrnest), Berne (Suisse), 28-07-06, NAT, 50021 x 35 
CAES (Antoine), Zarzis (Tunisie), 26-04-13, NAT, 12233 x 60 


CACHIA, née DEBONO, Medenine (Tunisie), 15-06-17, REI (1), 
12233 x 60—13. 


CACHIA (Patrick), Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 02-01-60, 


EFF, 12233 x 60— 


CARS (Joseph), Tunis (Tunisie), 01-07-30, NAT, 9786 x 52 


ee née SIMONCINI, Tunis (Tunisie), 22-10-24, NAT, 25 
x 61—69. 

CHUNG WAN (Tsiou San), Mataiea (Tahiti), 24-09-15, NAT, 
14531 x 55—98. 


CHUNG WAN, née TEN YSEN, Mataiea (Tahiti), 23-03-25, NAT, 


14531 x 55—98. 


CHUNG WAN (Amélie), 
14531 x 55—98. 


CHUNG WAN (Jean-Pierre), Papeete (Tahiti), 30-04-48, EFF, 
14531 x 55-—98. 


CHUNG WAN (Raymonde), Papeëte (Tahiti), 22-05-45, EFF, 
14531 x 55-— 98. 


CICHOCKI (Casimir), Wloclawek (Pologne), 03-03-26, NAT, 10984 


Papeete (Tahiti), 02-02-44, EFF, 


RE, (François), Braszewice (Pologne), 07-10-05, NAT, 291 
4. 


CIOLEK, née WISNIOSZ, Sieslawice (Pologne), 27-10-19, NAT, 
291 x 61—57. 


CIRERA (Raymond), Broca (Espagne), 16-05-11, NAT, 7096 
x 56-66. 


COPA, Tagamanent (Espagne), 15-05-15, NAT, 12413 
x 60—81. 


COHEN (André), Tunis (Tunisie), 20-02-26, NAT, 9203 x 60—75. 


der: vie BENAINOUS, Béja (Tunisie), 15-02-27, NAT, 9203 
x 60—75. 


COHEN (Dany), Paris (14°), 22-09-53, EFF, 9203 x 60—75. 
COHEN (Patricia), Paris (14°), 04-10-54, EFF, 9203 x 60—75. 
COHEN (Bruno), Paris (14°), 19-10-55, EFF, 9203 x 60—75. 
COHEN (Jean-Marc), Paris (14°), 08-09-58, EFF, 9203 x 60—75. 
COHEN (Moïse), Draa (Maroc), en 1900, NAT, 4541 x 60—92. 


COLMENERO (Luis), Albacete (Espagne), 01-09-38, NAT, 9737 
x 60—91. 


CUS (Regina), Varsovie (Pologne), 11-04-24, NAT, 2958 x 50 
CR (Bronislaw), Rzeplin (Pologne), 25-10-20, NAT, 966 x 54 


DA CONCEICAO MARTINS (Armenio), Olhao (Portugal), 25-06-27, 
NAT, 2968 x 59—95. 


DA COSTA RAMOS (Maria), Donas (Portugal), 12-08-41, NAT, 
13704 x 60 —39. 


DECHESNE (Guillaume), Roclonge (Belgique), 09-08-09, NAT, 
13032 x 60-—75. 


Dr (Max), Bruges (Belgique), 23-08-19, NAT, 10612x53 


DECOCK, mée MEESSEMAN, Evry-Petit-Bourg (Seine-et-Oise), 
22-02-19, REI, 10612 x 53-—27. 


(Bernard), Bruges (Belgique), 19-02-45, EFF, 10612x 53 


(Agnès), Bruges (Belgique), 29-03-46, EFF, 10612 x 53 


HRCOCR (Alain), Bruges (Belgique), 20-03-48, EFF, 10612x53 - 


DIDI (Abraham), Tunis (Tunisie), 23-05-25, NAT, 477x59-—13. 


DELMONTE, Bibbiano (Italie), 27-08-27, NAT, 
x 


DONATO (Carmelo), Palmi (Italie), 07-12-28, NAT, 8353 x 60—06. 


DONATO, née FURLEO, Antibes (Alpes-Maritimes), 22-01-28, NAT, 
8353 x 60 —06. 


DUDA 
10733 x 60—52 


EL (Zina), Tunis (Tunisie), 01-04-27, NAT, 13042 x60 


FERNANDEZ (Ambroise), Dos Torres (Espagne), 16-10-14, NAT, 
12015 x 60-66. 


FERNANDEZ (José), La Puebla de Don Fadrique (Espagne), 
- 31-05-32, NAT, 1735 x 61-52. 


FERRARI (Robert), Paris (16°), 30-06-07, NAT, 18392 x 29—75. 


FERRERO, née SCHULZ, Gleisberg (Allemagne), 09-04-23, NAT, 
3488 x 40-—06. 


PR (José), La Victoria (Espagne), 21-02-27, NAT, 13423 x 59 


Lipnica Gorna (Pologne), 20-11-35, NAT, 


FORTIN (Corrado), Rovigo (Italie), 30-07-17, NAT, 19488 x 5057. 
FOSSATI (Graziella), Trino (Italie), 29-09-41, NAT, 3820 x 60—13. 
GARCIA (Andrès), Lorca (Espagne), 07-05-33, NAT, 13882 x 60—31. 


GARCIA (Antonio), Calzada de Calatrava (Espagne), 20-11-11, NAT, 
13881 x 60—31. 


GARCIA (José), Santa Cruz de la Zarza (Espagne), 27-07-19, NAT, 
13321 x 60—43. 


GARRES (Francisco), Molina de Segura (Espagne), 01-09-21, NAT, 
8433 x 54-34. 


der - à (Garabed), Angora (Turquie), en 1902, NAT, 13024 
x 60—75. 


GASAYAN, née KERDJIAN, Tohat (Asie Mineure), 08-09-13, NAT, 
13024 x 60—75. 


PE (Alexis), Bruxelles (Belgique), 06-11-10, NAT, 16897 x 55 


GELDOF, née LEJEUNE, Liège (Belgique), 20-09-10, NAT, 16897 
x 55—59. 


GIACOMETTI (Sante), Loria (Italie), 14-04-11, NAT, 8534 x 60—33. 


 GIACOMETTI, née MARTINI, Loria (Italie), 21-04-23, NAT, 8534 
x 


er + (Sergio), Pompignac (Gironde), 29-09-48, EFF, 8534 


bar nt (Bernard), Pompignac (Gironde), 06-12-50, EFF, 
x 60— 


GIACOMETTI (Dominique), 
19-10-53, EFF, 8534 x 60—33. 


(Jean), Saint-Loubes (Gironde), 06-01-59, EFF, 8534 
— dd. 


Artigues-près-Bordeaux (Gironde), 


GILSKI (Jean), Schildberg (Allemagne), 05-05-16, NAT, 764 x61 


née TOMASZEWSKA, Wloclawek (Pologne), 18-12-19, 
NAT, 764 x 61—62. 
26-06-50, 


GILSKI (Jocelyne), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 
GIOVAGNOLI (Jean), Citta di Castello (Italie), 23-09-23, NAT, 


EFF. 764 x61—62 
34701 


Du (François), Bochum (Allemagne), 24-07-07, NAT, 5046 
x 60-62. 


GLOMSKI, née JASKULSKI, Borbeck (Allemagne), 28-06-11, NAT, 
5046 x 60-62. 

GCLEBIEWSKI, née SKOCZEN, Krégi (Pologne), 03-03-06, NAT, 
40212 x 45-62. 

Valsalabroso (Espagne), 15-10-26, NAT, 12214 

GONZALEZ (Jean), Rabat (Maroc), 29-08-23, NAT, 8583 x 60-95. 

Rosta d'Iimagna (Italie), 04-07-24, NAT, 8185 
x — 19. 

GROSSENBACHER (Ernest), Laupersdorf (Allemagne), 19-11-22, 
NAT, 11553 x 60-68. 


(Arno), Dresde (Allemagne), 09-07-10, NAT, 6562 x54 


HANKE (mil), Relchenberg (Tchécoslovaquie), 10-05-17, NAT, 
3678 x 60— 75. 
HARONIAN, ŒKevork). Constantinople (Turquie), 21-0415, NAT, 
x — 
HAZAN, née BONDI, Alexandrie Œgypie), 20-0406, NAT, 29945 
x 
HORBATIUK (Piotr), Chotyn (Pologne), 10-08-08, NAT, 14x61 
HORBATIUK, né KUROCZKA, Chotyn (Pologne), 26-09-20, NAT, 
HORBATIUK OMykoley, Nordhorn (Allemagne), 06-08-47, EFF, 
x 61-—2 
HORBATIUK (Josette), Alise-Sainte-Reine (Côte-d'Or), 02-04-51, 
EFF, 704 61-21. 
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- (Francisco), Picasent (Espagne), 


PA, née PRIMO, Picasent (Espagne), 26-10-19, NAT, 2911 


28-07-14, NAT, 2911 x 60 


pue (Francisco), Picasent (Espagne), 10-09-40, EFF, 2911 x 60 


[IBANEZ (Rosa), Picasent (Espagne), 24-01-43, EFF, 2911 x 60—31. 
(Esdre), Focsani (Roumanie), 19-08-98, NAT, 9130 x55 


Pr es née ROSENFELD, Jassy (Roumanie), 24-08-05, NAT, 
9130 x 55—75. 


JACUBOWICZ (Jean), Doctorow (Pologne), 17-01-05, NAT, 964 
nr td (Rafaël), Espejo Œspagne), 25-05-15, NAT, 13051 x 56 
(Sirvarte), Alep (Syrie), 25-11-26, NAT, 12241 x 52 
ne ep (Andrzej), Lutowiska (Pologne), 26-10-12, NAT, 3924x 53 


KISZELSTEIN (Jacob), Nimigea de Jos (Roumanie), 19-04-21, 
NAT, 12415 x 55-75. 


KISZELSTEIN, née POR, Berlin (Allemagne), 09-08-23, NAT, 
12415 x 55—75. 

BOVARER (Dydia), Grodzisk (Pologne), 20-06-08, NAT, 13564 
x 

er. née BOMS, Lodz (Pologne), 10-03-17, NAT, 13564 
x 

KOUMROUIAN (Agop), Constantinople (Turquie), 16-02-02, NAT 
13563 x 60-—75. 

KOZIEL (Jozef), Keglce (Pologne), 17-07-98, NAT, 462 x61-—30. 

me née KONOPKI, Zeglce (Pologne), 19-05-01, NAT, 462 

—30. 


LASTRA (Santiago), Santander (Espagne), 18-06-05, NAT, 752 
x 61-—82. 


* née GANZO, Santander (Espagne), 07-07-08, NAT, 752 


LASTRA (Olga), Montauban (Tarn-et-Garonne), 10-10-43, EFF, 
752 x 61-—82. 


(Valentine), Montauban (Tarn-et-Garonne), 18-06-48, EFF, 
x 


— Montauban (Tarn-et-Garonne), 15-12-50, EFF. 
X — 


LASTRA (Jacqueline), Montauban (Tarn-et-Garonne), 03-03-54, 
EFF, 752 x 61-82. 


(Jerzy), Boryslaw (Pologne), 08-02-20, NAT. 5989 
x 60-—57. | 


LEVY (Maurice), Tanger (Maroc), 15-05-15, NAT, 12403 x 60—75. 
pa + (Juan-Bautista), Sollana (Espagne), 26-06-18, NAT, 42165 
—69. 


LOPEZ, née ORTIZ, Valdecebro (Espagne), 15-03-24, NAT, 12165 
x 60--69. 

me (Maria), le Creusot (Saône-et-Loire), 23-12-52, EFF, 12165 
x —69. 


LOPEZ (Félix), Lyon (Rhône), 06-08-60, EFF, 12165 x 60—69. 
LOPEZ (Luis), Barcelone (Espagne), 20-12-39, NAT, 13781 x 60 


LOPEZ (Ramon), Nijar (Espagne), 13-12-13, NAT, 9004 x 60-—83. 

LOPEZ, née RODRIGUEZ, San Mamed Porquera (Espagne), 
24-01-17, NAT, 9004 x 60—83. 

LOPEZ (Ramon), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 11-12-45, EFF, 
9004 x 60-—83. 

Re cu (Casimir), Dobre (Pologne), 28-07-22, NAT, 282 
x 61-—57. 

MACIEJCZAK, née TROJANOWSKA, Bivwilnie-Nowy (Pologne), 
24-01-29, NAT, 282 x 61—57. 

MARCO (Jean), Maureillas (Pyrénées-Orientales), 17-12-27, NAT 
1409 x 59-42. 

MARCO, née RODRIGUEZ, Rasines (Espagne), 06-01-13, NAT, 
1409 x 59-—42. 

ge née ESPOSITO, Tunis (Tunisie), 01-05-07, NAT 

x 

MARTINEZ (Antoine), Villa-Maria (Argentine), 26-01-15, NAT. 
13131 x 60-—84. 

MARTINEZ, née SOLAZ, Calles (Espagne), 30-05-15, NAT, 13131 
x 60--84. 

MARTINEZ (Joséphine), Isle-sur-la-Sorgue (Vaucluse), 12-02-48, 
EFF, 13131 x 60-—84. 

MAZZA (Augustin), Tunis (Tunisie), 11-01-25, NAT, 5363 x 57 

96. 


MAZZA, née PARISI. Tunis (Tunisie), 06-02-32, NAT, 5363 x 57 
—96. 

MELGIES (Jan), Krzczonow (Pologne), 25-08-12, NAT, 13473 x 60 


Cantu (Italie), 28-10-19, NAT, 11907 


METAL (Michele), Lago (Italie), 29-10-14, NAT, :7812x60 


METALLO, née GRECO, Lago (Italie), 13-04-21, NAT, 7812 x60 


METALLO (Rosina), Lago (Italie), 23-01-42, EFF, 7812 x 60-57. 
(Adalgisa), Lago (Italie), 19-09-44, EFF, 7812x60 


(Aurèlio), Lago (Italie), 09-11-48, EFF, 7812x 60-57. 
METALLO (Lillina), Lago (Italie), 19-09-44, EFF, 7812 x 60-57. 
(Antonio), Aradeo talie), 22-06-27, NAT, 6873 x 60 


MIGHALI, née OGNIBENE, Sommatino (Italie), 12-07-28, NAT. 
6873 x 60 —84. 

MIGHALI Nicolas), Avignon (Vaucluse). 30-07-52, EFF, 6873 x 60 

MIGHALI (Joëlle), Avignon (Vaucluse), 02-06-54, EFF, 6873 x 60 

ay 4 (Lucia), Sorgues (Vaucluse), 03-07-55, EFF, 6873 x 60 


MOLDOVAN (Gavril), Oradea-Mare (Roumanie), 25-09-22, NAT, 
x — 


mes (Joaquin), Mazaleon (Espagne), 05-04-25, NAT, 13785 x 60 

MORA, née CASTELL, Salardu (Espagne), 14-01-29, NAT, 13785 
x 60-—31. 

Chiva (Espagne), 31-01-20, NAT, 13952 


NGUYEN DUONG, Trung Tiet (Centre Viet-Nam), 14-01-14, NAT, 
11137 x 60-68. 


NGUYEN DUONG, née LANDER, Constance (Allemagne), 19-09-27, 
NAT, 11137 x 60—68. 


NGUYEN DUONG (Günter), Constance (Allemagne), 05-02-47, EFF, 
11137 x 60-68. 


NGUYEN DUONG (Ursule), Constance (Allemagne), 04-10-48. EFF, 
11137 x 60-68. 


NGUYEN DUONG (Bernard), Mulhouse (Haut-Rhin), 19-04-55, 
EFF, 11137 x 60-68. 


NGUYEN DUONG (Jeannot), Mulhouse (Haut-Rhin), 0402-58, 
EFF, 11137 x 60-68. 


OHAYON (Charles), Tetuan (Maroc), en août 1915, NAT, 12979 
x 60—75... 


OHAYON, née CHRIQUI, Rabat (Maroc), 23-12-19, NAT, 12979 
x 60-—75. 


OHAYON (Gérard), Casablanca (Maroc), 25-04-46, EFF, 12979 
x 60-—75. 


OHAYON (Nicole), Paris (19°), 02-10-53, EFF, 12979 x 60—75. 


(Jean-Baptiste), Valence (Espagne), 21-08-22, NAT, 
x 60— 


PALANQUES, née CALETRAVA, Nijar (Espagne), 29-07-23, NAT, 
13423 x 60—13. 


PALANQUES (Gérard), Marseille (Bouches-du-Rhône), 22-05-53, 
EFF, 13423 x 60—13. 


PAWLAK (Aloïse), Lodz (Pologne), 02-04-24, NAT, 13982 x 60—25. 
(Nicolas), Serednica (Pologne), 07-02-13. NAT, 10785 


»ut RYSZYN, née TECZA, Dzikowice (Pologne), 17-07-14, NAT, 
10785 x 60—55. 


PETRYSZYN (Jean), Saulmory-Villefranche (Meuse), 120 EFF, 
10785 x 60-55. 
PHAM NHU DINH, Hué (Viet-Nam), 14-08-33, NAT, NÉ. 


PHAM NHU DINH (Anne-Laure), Soisy-sous-Montmorency (Seine- 
et-Oise), 15-07-54, EFF, 11280 x 60—75. 


PHAM NHU DINH (Sylvie), Soisy-sous-Montmorency (Seine-et- 
Oise), 16-06-55, EFF, 11280 x 60—75. 

PHAM NHU DINH (Vincent), Soisy-sous-Montmorency (Seine-et- 
Oise), 11-12-56, EFF, 11280 x 60—75. 


ee née MELCHIORI, Berne (Suisse), 08-06-12, NAT, 13931 
x 


PIEROTTI (Liliana), Rome (Italie), 17-04-39, NAT, 3879 x 60—75. 

- (Lucien), Radomsko (Pologne), 07-11-26, NAT, 5222 

PIFFARI (Vittorio), Valbondione (Italie), 07-10-42, - NAT, 783 x61 


PISCIONERI (Sauveur), Cittanova (Italie), 13-12-08, NAT, 5208 

PISCIONERI, née GIOVINAZZO, Cittanova (Italie), 28-09-13, NAT, 
5208 x 48-20. 

PISCIONERI (Rose), Bastia (Corse), 11-11-44, EFF, 5208 x 48—20. 


| PES (Marie-Dominique), Bastia (Corse), 15-02-54, EFF. 


5208 x 48— 
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PLUTOVA (Maria), Arnutovce (Tchécoslovaquie), 06-06-01, NAT, 
885 x 61-—26. 


-PORTIER -(Jules), Satigny (Suisse), 09-05-06, NAT, 5076 xX60-—-74. 


Sedlec (Tchécoslovaquie), 17-05-29, NAT, 7143 


née GAMBERINI, Spilamberto (Italie), 04-08-92, 
NAT, 13701 x 60—78. 


RIEHL (Henri), Berlin (Allemagne), 08-12-36, NAT, 6402 x 60-67. 
ROSES (Rafaël), Tabernas (Espagne), 10-05-24, NAT, 32018 
x 44— 


(Vito), Putignano (Italie), 26-07-22, NAT, 8831 x 60 


ROMANAZZI, née BIANCOFIORE, Noicattaro (Italie), 11-01-26, 
NAT, 8831 x 60—57. 


(Piétro), Putignano (Italie), 12-03-47, EFF, 8831 
x 60—5 


(Léonard), Putignagno (Italie), 02-01-49, EFF, 
(Anna), Putignano (Italie), 02-02-51, EFF, 
(Joseph), Metz (Moselle), 21-03-56, EFF, 8831 x 60 
ROMANO (Caterina), Simbario (Italie), 01-12-39, NAT, 1954 x61 
SAIRATO (Jean), Arlach (Roumanie), 24-05-98, NAT, 
me“ née’ MOLLICA, Portigliola (Italie), 19-02-05, NAT, “29761 
SAP (Antonio), Melilla (Espagne), 27-11-23, NAT, 95 x 61 
(José), Morella (Espagne), 09-06-06, NAT, 13440 x 56 
en (Salvador), Tanger (Maroc), 25-10-27, NAT, 2691 x 60 
SESE (Mariano), Laspüna (Espagne), 25-09-20, NAT, 8054 x 60—65. 


ME | (Georges), Metlaoui (Tunisie), 10-07-39, NAT, 12743 x 60 


SIRIU (Giosue), Iglesias (Italie), 31-07-12, NAT, 24721 x 47-—96. 
me née DEMURU, Bortigali (Italie), 29-05-15. NAT, 24721 x 47 


gp (Costantino), Redeyef (Tunisie), 16-05-43, EFF, 24721 x 47 
en (Thérèse), La Goulette (Tunisie), 19-01-46, EFF, 24721 x 47 


SIRIU (Jean), Salambo (Tunisie), 16-12-56, EFF, 24721 x47-—96. 


Alcaniz (Espagne), 01-04-06, NAT, 13014 x60 
SON, née GOMEZ, La Ginebrosa (Espagne), 01-03-09, NAT, 13014 
(Dante), Bergame (Italie), 08-12-36, NAT, 625 x61 
(Georg), Dresden (Allemagne), 15-03-21, NAT, 324x61 


23-02-23, NAT, 324 
x 61-25 


es (Georges), Audincourt (Doubs), 03-01-52, EFF, 324 
x 61—25. 


STRAUBE (Elisabeth), Villars-sous-Ecot (Doubs), 05-07-53, EFF, 324 
x — 4. 


md (Zofia), Poznan (Pologne), 09-05-1900, NAT, 13554 x 60 


SZYMANSKI (Franz), Essen-Kray (Allemagne), 17-09-14, NAT, 
13085 x 60-08. 


SZYMANSKI, née PAZDEJ, Krzyworzcka (Pologne), 29-01-18, NAT, 
13085 x 60—08. 


SZYMANSKI (Patrice), la Neuville-lès-Wasigny (Ardennes), 
29-10-52, EFF, 13085 x 60—08. 


TAMESTIT (Joé), Meknès (Maroc), 14-07-25, NAT, 6095 x 60—06. 
TEBOL (Sara), Boudenib (Maroc), en 1932, NAT, 9977 x 60—92. 

TESTI (Ferdinand), Laurium (Grèce), 11-01-04, NAT, 2463 x 31—69. 
TEZAK (Dragutin), Ozalj (Yougoslavie), 28-03-14, NAT, 6672 x 58 


TEZAR, SPREM, Rasinja (Yougoslavie), 23-19-18, NAT, 6672 


Me (Bernard), Chatenoy (Loiret), 06-10-42, EFF, 6672 x 58—45. 

TEZAK (Bernadette), Noyers (Loiret), 11-08-49, EFF, 6672 x 58-—45. 

Dee (Ib), Copenhague (Danemark), 03-02-32, NAT, 9388 
x 60—57. 


TOBES (Agapito), Quintana del Puente (Espagne), 24-03-13, NAT, 
12795 x 84. 


be (Giovanni), Lamon (Italie), 03-05-15, NAT, 13481 x 60 


— ins (Antoine), Fossano (Italie), 114008 NAT, 23822 x 49 


. (Thomas), Nallouhan (Asie Mineure), 29-10-12, NAT, 
12176 x 59—78. 


TRICHTER (Sigfried), Cernavoda (Roumanie), 14-11-19, NAT, 
11451 x 60-75. 


TRICHTER, née ADLER, Gura-Humora (Roumanie), 14-07-23, 
NAT, 11451 x 60—75. 


TYMRUK (Jean), Cholojow (Pologne), 04-03-16, NAT, 141 x 61—59. 


mis © née NESTIOR, Cholojow (Pologne), 18-03-17, NAT, 141 
x 


TYMRUK (Jean), Romeries (Nord), 27-08-49, EFF, 141 x 61-59. 
TYMRUK (Hélène), Romeries (Nord), 19-04-51, EFF, 141x61-59. 
TYMRUK (Michel), Neuvilly (Nord), 18-07-53, EFF, 141 x61-—59. 


URREA (Ra , Fuente Alamo (Espagne), 06-02-09, NAT, 

URREA, née ZECCHI, Felonica-Po (Italie), 22-01-12, NAT, 
13134 x 60—69. 

- Barcelone (Espagne), 20-12-47, EFF, 13134 x60 

URREA (Christian), Lyon (Rhône), 05-11-51, EFF, 13134x60 


dues (Battista), Toscolano Maderno (Italie), 28-03-24, NAT, 
8251 x 60-45. 


VARESCHI, née RIGHETTI, Gardone-Riviera (Italie), 23-06-60, 
NAT, 8251 x 60-45. 


VARESCHI (Margherita), Toscolano Maderno (Italie), 25-04-46, 
EFF, 8251 x 60-45, 


VARESCHI (Francesco), Toscolano Maderno (Italie), 16-08-48, EFF, 
8251 x 60-—45. 


VARESCHI (Georges), la Chapelle-Saint-Mesmin (Loiret), 04-12- 
55, EFF, 8251 x 60 45. 


VARGAS (Louis), Balmez (Espagne), 28-06-15, NAT, 135 x 61-34. 
Ve (Ramon), Fatarella (Espagne), 12-01-01, NAT, 134 
X — 04. 


NOR Œugène), Rudnicki (Pologne), 14-02-22, NAT, 991 
x 


YOUKHARIBACHE (Mehdi), Meched (Iran), 30-11-23, NAT, 655 
x 56—75. 


mn (Carmelo), Tunis (Tunisie), 15-01-45, NAT, 


ZAGO, née BARBARIA, Chebbaou (Tunisie), 05-05-24, NAT, 
13535 x 60—75. 


Œéliks), Tarnow (Pologne), 03-09-22, NAT, 7039 
x 53—75. 


ZAMPIERI (Alfrèdo), Breda di Piave (Italie), 19-02-12, NAT, 
31957 x 33-—38. 


ZAMPIERI, née BRUNI, Piombino (Italie), 28-07-11, NAT, 31957 
x 33—38. 


ZOIA (Angèlo), Mansue (Italie), 15-08-24, NAT, 11304 x 60—11. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 
(Tahiti), 24-09-15, 14531 x 55-—98 


CHONVANT, née TENSIEN ( (Agnès). — CHUNG WAN, née TEN 
YSEN (Akiaou), 23-03-25, 14531 x 55—98. 

CHONVANT (Amélie). — CHUNG WAN (Amélie), Papeete (Tahiti), 
02-02-44, 14531 x 55—98. 


CHONVANT (Raymonde). — na WAN (Raymonde), Papeete 
(Tahitÿ, 22-05-45, 14531 x 55— 

CHONVANT (Jean-Pierre). — mr WAN (Jean-Pierre), Papeete 

(Tahiti), 30-04-48, 14531 x 55—98. 

DUDA (Michel). — DUDA (Mieczyslaw), Lipnica Gorna (Pologne), 
20-11-35, 10733 x 60-—52. 


KILKUS . (André). — KILKUS (Andrzej), Lutowiska (Pologne), 
26-10-12, 3924 x 53—38. 


KISSEL (Jacob). — KISZELSTEIN 
manie), 19-04-21, 12415 x 55—75. 


KISSEL (Elisabeth). — KISZELSTEIN (Elisabeth), Berlin (Alle- 
magne), 09-08-23, 12415 x 55-—75. 

LABIODE (Agnès). — EL ABIODH (Zina), Tunis (Tunisie), 01-04- 
27, 13042 x 60—75. 

LOPEZ (Jean-Baptiste). — LOPEZ (Juan Bautista), Sollana (Es- 
pagne), 26-06-18, 12165 x 60—69. 

LOPEZ (Alice), — LOPEZ (Alicia), Valdecebro Œspagne), 15-03- 
24, 12165 x 60—69. 

MIGHALI (Antoine). — MIGHALI (Antonio), Aradeo Gtalie), 
22-06-27, 6873 x 60—84. 

MIGHALI (Christine). — MIGHALI (Crocifissa), Sommatino (Ita- 
lie), 12-07-28, 6873 x 60-—84. 


13535 x 60 


(Jacob), Nimigea de Jos (Rou- 


YOUKHARIBACHE (Amédée). — YOUKHARIBACHE (Mehdi), 
Meched (Iran), 30-11-23, 655 x 56—75, 
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Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger les Français 
dont les noms suivent : 


(Marcel), Neuville-sur-Ain (Ain), 19-10-96, AUT (1), 
x 


APPENZELLER (Alfred), Schirrhein (Bas-Rhin), 23-03-21, LIB (1), 
4230 x 60 


APPENZELLER Monika), Gornhausen (Allemagne), 20-09-50, LIB, 
x _ 


APPENZELLER (Berthold), Gornhausen (Allemagne), 01-02-54, LIB, 
4230 x 60-—99. 


(Paul), Gornhausen (Allemagne), 04-02-56, LIB, 


(Georges), Jumet (Belgique), 07-07-43, LIB, 244Xx61 


Neuiily-sur-Seine (Seine), 23-06-35, LIB. 
x 60 


CHAUVEAU, née GUISE-BROWN, Dublin (Irlande), 06-09-37, LIB 
10951 x 60-—99. 


MARTI (Daniel), Genève (Suisse), 14-11-39, AUT, 
x 


(Jean-Baptiste), Valcarlos (Espagne), 07-06-40, LIB 
x 60— 


pue à (Gilbert), Thionville (Moselle), 01-10-39, LIB, 4142 
x 60—99. 


HERVO (Raymond), Glasgow (Grande-Bretagne), 23-11-42, LIB 
256 x 61-—99. 
pv Radolfzell (Allemagne), 26-07-41, LIB, 7109 x 60 


MACCHI (Pietro), Tunis (Tunisie), 15-02-35, LIB, 6198 x 59—99. 


pr (Louis), Nice (Alpes-Maritimes), 10-06-38, LIB, 11741 
x — 33. 


his ge (Helmut), Vienne (Autriche), 16-12-41, LIB, 2015 x 60 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 avril 1961. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 2 mai 1961 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs parents, francisation des noms, libération de l’allégeance 
française et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la natio- 
nalité française, ensemble les textes sur l'acquisition et la 
perte re nationalité ainsi que sur la francisation du nom des 
naturalisés, 


Décrète : 


Art, 1%. — Sont naturalisés français, réin dans la 
nationalité française ou susceptibles d'être saisis par l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs parents les étrangers dont les noms suivent: 


Mr. HOME (Alfredo), Sale (Italie), 24-05-09, NAT (1), 13985 x 60 


ABBONDIO, née TASSINARI, Sale (Italie), 24-04-11, NAT, 13985 
x 60—82. 

ABDELKADER BEN MOHAMED BEN ALI AYACHI, Beni 

Khattoum (Tunisie), en 1933, NAT, 12337 x 60—11. 


ALFIERI (Gianfranco), Milan (Italie), 13-01-23. NAT, 834 x 61-—83. 


ALIKIAN (Ramelle), Istanbul (Turquie), 18-05-98, NAT, 124 x61 
—18. 


ANIESA (Eusebio), Azuara (Espagne), 12-08-20, NAT, 1323 x 61—10. 


ANIESA, née GARCIA, Madrid (Espagne), 16-05-26, NAT, 1323 
x61—10. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient: NAT, naturalisé français, REI, réintégré dans la 
nationalité française; EFF, enfant susceptible d'être saisi par 
l'effet collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française 
par ses parents; LIB, libéré de l'allégeance française; AUT, 
autorisé à se faire naturaliser à l'étranger. 


ANIESA (Angel), Romilly-sur-Seine (Aube), 12-04-57, EFF (1), 
1323 x 61—10. 


ANIESA. (Lucien), Romilly-sur-Seine (Aube), 10-07-59, EFF, 1323 


_ BABIAZ (Michel), Frzowka (Pologne), 29-09-14, NAT, 305 x 61-63, 


LOJKO, Koninovagrowski (Pologne), 13-01-20, NAT, 
x 


BABIAZ (Michèle), Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 26-07-46, 
EFF, 305 x 61-—63. 


BABIAZ (Richard), Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 13-06-52, 
EFF, 305 x 61-—63. 


BABIAZ (François), Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 17-08-56, 
EFF, 305 x 61-63. 


née GHISONI, Caorso (Italie), 06-02-99, NAT, 12102 
x 


po pr (José), Villagarcia (Espagne), 19-09-08, NAT, 4476 
x 60-—92. 


pes née SEMPERE, Baneres (Espagne), 01-04-14, NAT, 1322 
x 61—84. 


BELLAICHE (Renée), Tunis (Tunisie), 29-08-43, NAT, 13192 x 60 


(Igino), Verona Mizzole (Italie), 02-12-13, NAT, 1204 


BENEDETTI, née CORRADI, Rovere Veronese (Italie), 10-06-12, 
NAT, 1204 x 61—73. 


(Maria), Verona Mizzole (Italie), 07-10-41, EFF, 1204 
x 


(Livio), Verona Mizzole Gale), 02-10-46, EFF, 1204 
— 


BENEDETTI (Roberto), Verona Mizzole (Italie), 04-03-48, EFF, 
1204 x 61—73. 


(Raphaële), Chambéry (Savoie), 11-05-54, EFF, 1204 
x 61—73. 


BESSERER (Osvaldo), Pergamino (Argentine), 03-03-25, NAT, 
10119 x 54-—69. 


BESSERER, née WOHRLE, Haslach (Allemagne), 10-08-25, NAT, 
10119 x 54-69. 


BIANCHI, née GREGORI, Farini d'Olmo (Italie), 15-08-12, NAT, 
982 x 61—75. 


BOERO (Emilio), Piasco (Italie), 07-11-28, NAT, 13602 x 60—31. 


BORTOLUZZI, née RIGO, Valvasone (Italie), 10-08-13, NAT, 
1005 x 61—38. 


(Guennady), Varsovie (Pologne), 03-09-37, NAT, 3877 
x 60— 


BRYNDAS (Jersy), Jaborw (Pologne), 07-04-26, NAT, 814 x 61-62. 


BRYNDAS, née KUJAWA, Gocanow (Pologne), 14-07-28, NAT, 
814 x 61-—62. 


x 61—62. 


BRYNDAS (Jean-Claude), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 08-10-52, 
EFF, 814 x 61-—62. 


mere (Martine), Rouvroy (Pas-de-Calais), 27-05-55, EFF, 814 


BYSTRY (Edouard), Swiba (Pologne), 10-10-15, NAT, 845 x61 
—62. 


BYSTRY, née STASZAK, Linden Dalhausen (Allemagne), 22-08- 
22, NAT, 845 x 61-—62. 


mé - wii (Robert), Divion (Pas-de-Calais), 18-06-48, EFF, 845 x 61 


Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 29-09-51, EFF 
x 6 


R— (Johann), Emmen (Suisse), 19-03-19, NAT, 6695 x 60 


BUCHLER (Jean), Hergiswil (Suisse), 03-02-45, EFF, 6695 x 60 


BOUGER (Verena), Hergiswil (Suisse), 07-02-46, EFF, 6695 x 60 
BUCHLER (Franz), Emmen (Suisse), 29-01-47, EFF, 6695 x 60 
—57. 


BUCHLER (Ursule), Littau (Suisse), 16-04-48, EFF, 6695 x 60—57. 


BUCHLER (Marie-Louise), Littau (Suisse), 22-04-49, EFF, 6695 
x 60—57. 


BUCHLER (Joseph), Metz (Moselle), 12-08-50, EFF, 6695 x 60—57. 

BUCHLER (Eliane), Metz (Moselle), 21-09-51, EFF, 6695 x 60-—57. 

BUCHLER (Bernard), Metz (Moselle), 25-01-53, EFF, 6695 x 60 
—57. 


CACI (François), Sousse (Tunisie), 24-03-39, NAT, 1437 x 61—06. 


CALLIGARO (Marcello), Buia (Italie), 14-03-40, NAT, 1332 x61 
—178. 
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CARRE (Antonio), Carthagène (Espagne), 04-01-38, NAT, 1331 
X 
(Anna-Maria), Tillac (Gers), 18-08-39, NAT, 931 x 61 


CE (Sauveur), Ravanusa (Italie), 22-10-15, NAT, 512 
x6 — 


née MALFITANO, Ravanusa (Italie), 17-04-25, NAT. 
x 


CAPES (Marius), Ravanusa (Italie), 25-11-47, EFF, 512 


CABPELLETTI (Giuseppe), Selva di Progno (Italie), 31-10-16, NAT, 
8624 x 60—57. 


CAPPELLETTI, née GALLO, San Giovanni in Fiore (Italie) 
25-09-30, NAT, 8624 x 60—57. 


CARCIOFI, née PAULUS, Sarrebruck (Sarre), 31-05-23, NAT, 
16683 x 4754. 


CAP Ponte di Piave (Italie), 19-10-09, NAT, 1613 
x 


CARDIN, née MAZZER, San Polo di Piave (Italie), 18-05-14, 
NAT, 1613 x 61-—47. 


CARDIN (Fidenzio), San Polo di Piave (Italie), 27-05-40, EFF 
1613 x 61-47. 


CARDIN (Filiberto), San Polo di Piave (Italie), 26-04-42, EFF, 
1613 x 61—47. 


CARDIN (Alain), Lusignan-Grand (Lot-et-Garonne), 05-10-48, EFF. 
1613 x 61-47. 


Madaillan (Lot-et-Garonne), 17-02-50, EFF, 1613 
x 


CARDIN (Josiane), Madaillan (Lot-et-Garonne), 17-05-51, EFF. 
1613 x 61-—47. 


CARMELLINO (Arthur), Saint-Souplet (Nord), 17-08-23, NAT, 7323 
x 60—42. 
(Francesco), Béja (Tunisie), 03-01-16, NAT, 7182 x 57 


CASSONE (Joseph), Béja (Tunisie), 12-01-28, NAT, 7183 x 57—40. 
CASSONE (Sophie), Béja (Tunisie), 25-11-17, NAT, 7184 x 57—40. 


CASTROGIOVANNI (Antoine), Aragona (Italie), 20-08-10, NAT, 
14460 x 59—57. 


CASTROGIOVANNI, née VACCARELLO, Comitini (Italie), 10-11- 
21, NAT, 14460 x 59—57. 


CASTROGIOVANNI (Giuseppa), Aragona (Italie), 30-11-40, EFF, 
14460 x 59--57. 


CASTROGIOVANNI (Angèle), Aragona (Italie), 15-06-44, EFF 
14460 x 5957. 


CASTROGIOVANNI (Raymonde), Aragona (Italie), 20-03-49, EFF, 
14460 x 59-—57. 


CASTROGIOVANNI Œrançoise), Palerme (Italie), 18-05-54, EFF. 
14460 x 59-57. 


CASTROGIOVANNI (Salvatore), Dudelange (grand-duché de 
Luxembourg), 16-11-56, EFF, 14460 x 59-57. 


CASTROGIOVANNI (Domenico), Dudelange (G. D. L.), 29-06-58, 
EFF, 14460 x 59-57. 


COLL (Guillermo), Lloseta (Espagne), 10-02-21, NAT, 684 x 61-—30. 
es née SERVERA, Lloseta (Espagne), 23-07-24, NAT, 684x61 


ar Villeneuve-lès-Avignon (Gard), 19-07-53, EFF, 


Villeneuve-lès-Avignon (Gard), 12-05-59, EFF, 


ne À (Giancarla), Leggiuno Sangiano (Italie), 26-01-32, NAT, 
X 


CORDARO (Rosalia), Tunis (Tunisie), 31-08-33, NAT, 351 x61—18. 
COLE (Virgilio), Zaratan (Espagne), 01-09-07, NAT, 13863 x 60 


CORTIJO, née FERNANDEZ, Navalmoral de la Mata (Espagne), 
18-10-13, NAT, 13863 x 60—75. 


COVARRUBIAS (Paulino), Chozas de Canales (Espagne), 31-12-14, 
NAT, 911 x61—75. 


er (Andrzej), Koszow (Pologne), 07-03-22, NAT, 13595 
DA ENCARNACAO MENAU (Manuel), Tavira (Portugal), 29-10-19, 
NAT, 1144 x 59—17. 


DA ENCARNACAO MENAU, née BARROS, Tavira Portugal), 
01-02-30, NAT, 1144 x 59—17. 


DA ENCARSARAN MENAU (Jeannine), Safi (Maroc), 05-02-50, EFF, 
x 59— 


DA ENCARNACAO MENAU (Gisèle), Safi (Maroc), 01-06-51, EFF, 
1144 x 59—17. 


DA ENCARNACAO MENAU (Jean), Safi (Maroc), 12-10-54, EFF, 
1144 x 59—17. 


D'AQUILANTE (Pascal), sen Martino in Pensilis (Italie), 15-02-28, 
NAT, 1835 x 60—74. 


D'AQUILANTE, née SARACINO, San Martino in Pensilis Gtalie), 
11-04-30, NAT, 1835 x 60—74. 


D'AQUILANTE (Dominique), San Martino in Pensilis (Italie), 
04-03-53, EFF, 1835 x 60—74. 


D'AQUILANTE (Angèle), San Martino in Pensilis (Italie), 01-01-51, 
1835 x 60—74. 


D'AQUILANTE (Francesco), Annecy (Haute-Savoie), 12-03-56, EFF 
1835 x 60—74. 


D'AQUILANTE (Maria-Antonietta), Annecy (Haute-Savoie), 04-10-57, 
EFF, 1835 x 60—74. 


DEO VAN LONG, Laichau (Nord Viet-Nam, 15-03-87, NAT, 12192 
DEO TAAM CAE, Muong Lai (Nord Viet-Nam), 22-01-52, EFF, 12192 
DEO VAN ROONG, Hanoï (Nord Viet-Nam), 05-01-54, EFF, 12192 
DEO VAN RING (Rémy), Castelnaudary (Aude), 13-04-57, EFF, 12792 
À Santander (Espagne), 04-10-22, NAT, 9534 x 60 
DIEZ, née LEON, Reinosa (Espagne), 12-0428, NAT, 9534x 00 
DIEZ Francisco), Santander (Espagne), 11-10-48, EFF, 9534x60 
DIEZ (Roberto), Santander (Espagne), 11-10-48, EFF, 9534x 60 


DIEZ (Aurelia), Saint-Lo (Manche), 28-06-50, EFF, 9534 x 6087. 
DIEZ (Manuela), Saint-Ebremond-de-Bonfossé (Manche), 27-06-51, 
EFF, 9534 x 60-—87. 


DI Si DA (Alfredo), Majano (Italie), 17-12-16, NAT, 5026 x 60 


DI GIUSTO, née BATTISTON, Azzano . Decimo (Italie), 16-03-20, 
NAT, 5026 x 60—78. 


DI GIUSTO (Bruno), Paris (14°), 25-09-50, EFF, 5026 x 60—78. 


(Théodore), Grochowa (Pologne), 22-12-19, NAT, 
x 61—10. 


DUFRANNE, née CHAVET, Couvin (Belgique), 27-01-01, REI (), 
10934 x 60— 78. 


née DUBA, Homberg Hochheide (Allemagne), 
09-03-09, NAT, 4366 x 60-—54 


ELIAS Reca 27-08-20, NAT, 11293 x 60 


ELIAS, ée LESNIEWSKA, Debno Krolesbskie (Pologne), 06-11-19, 
NAT, 11293 x 6060. 


der “sis (Salvador), Sagunto (Espagne), 15-03-27, NAT, 6266 x 57 


FAUBEL, née MONTAGNA, Montedoro (Italie), 13-02-31, NAT, 
6266 x 57—69. 


FAYULA, née SANCHEZ, Piedralaves (Espagne), 21-07-08, NAT, 
903 x 61-06. 


FERNANDEZ (Lucien), Ciboure (Basse-Pyrénées), 08-09-28, NA, 
9351 x 60—92. 


FERNANDEZ CALVIN (Lorenzo), Madrid (Espagne), 10-03-19, NAT, 
1085 x 61-—83. 


FERNANDEZ CALVIN, née QUINTO, Albatera (Espagne), 14-05-27, 
NAT, 1085 x 61—83. 


FERNANDEZ CALVIN (Nadine), Saint-Raphaël (Var), 10-01-56, 
EFF, 1085 x 61—83. 


de (Ottorino), Verona (Italie), 29-03-24, NAT, 6784 x60 
ARI (Rodolfo), Santa Domenica Vittoria (Italie), 23-04-94, 
NAT, 3717 x 60—75. 
(Francesco), Sperlonga (Italie), 27-10-31, NAT, 11014x58 
GARCIA (Rupasio), Collado Villalba (Espagne), 29-63-16, NAT, 
13025 x 60-31 


GERIQUE (Manuel), Samper de Calanda (Espagne), 28-12-15, NAT, 
12223 x 6054. 


RE née VALERO, Arino (Espagne), 15-01-15, NAT, 12223 
GERIQUE (Manuel), Nora la Nueva (Espagne), 21-03-44, EFF, 
12223 x 60-54. 


(sidoro), Vito d'Asio (Italie), 09-06-15, NAT, 802 


GEROMETTA, née MIGOT, Vito d'Asio (Italie), 07-01-22, NAT, 
802 x 61-—78. 


(Marisa), Vito d'Asio (Italie), 18-11-42, EFF, 802 


bar 2: : (Francisco), La Union (Espagne), 05-07-10, NAT, 12213 


| 

| 

61 

60 
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GODLEWSKI (Venceslas Jean), Niewiezniki (Lithuanie), 01-02-06, 
NAT, 9720 x 59-59. 


(Martin), Alia (Espagne), 01-07-16, NAT, 951x61 


Re ve (Czeslaw), Witkowie (Pologne), 15-07-23, NAT, 444 


br à née SEWERYN, Sieniawie (Pologne), 19-03-25, NAT, 
x 


GUERRAZZI (Giuseppe), Taurianova (Italie), 
7442 x 60—01. 

GUERRAZZI, née FAZZARI, Taurianova (Italie), 11-12-21, NAT, 
7442 x 60—01. 

(Caterina), Taurianova (Italie), 20-11-43, EFF, 7442 
— 

(Marie-Thérèse), Lagnieu (Aïn), 19-01-53, EFF, 7442 
x 

GUEZ (Emile), Sfax (Tunisie), 10-10-10, NAT, 7130 x 60-75. 


GULDAPAITE. (Geneviève), Jomantai Kaimas (Lithuanie), 02-03- 
15, NAT, 945 x 61-69. 


À (Franciszek), Klonowa (Pologne), 01-08-19, NAT, 511 
x 


STARCZEWSKA, Dluzno (Pologne), 01-09-26. NAT, 
x 


À (Aline), Gonesse (Seine-et-Oise), 02-12-49, EFF, 511 
x 61—78. 


04-02-15, NAT, 


GUSTAW (Régine), Montfermeil (Seine-et-Oise), 20-11-53, EFF, : 


511 x 61—78. 


HAROUTIOUNIAN (Vramchabouh), Bäybourt (Asie Mineure), 
10-03-10, NAT, 605 x 61—13. 


HAROUTIOUNIAN, née GUREGHIAN, Trebizonde (Asie Mineure), 
18-10-21, NAT, 605 x 61—13. 


HAROUTIOUNIAN (Arthur), Marseille (Bouches-du-Rhône), 14-12- 
46, EFF, 605 x 61—13. 


me Œnrique), Tortosa (Espagne), 14-02-29, NAT, 9841 x 60 


mr: (Léon), Warderzin (Pologne), 12-04-24, NAT, 943 
x —0. 


mu dd (Jeannina), Peine (Allemagne), 09-08-46, EFF, 943 
X 


(Jean), Pontaubert (Yonne), 04-10-49, EFF, 943 
x 61—89. 


HRIBERNIK (Auguste), Stranice (Yougoslavie), 11-08-33, NAT, 
1075 x 61—57. 


VER (Louis), Saint-André (Belgique), 10-12-15, NAT, 972x61 


HUYS, née SWIATEK, Wangenheim (Allemagne), 03-04-15, NAT, 
972 x 61—59. 


IBANEZ (José), Baga (Espagne), 06-11-20, NAT, 1065 x 61—38. 
née DIARA, Siracusa (Italie), 04-06-27, NAT, 1065 x61 


me à (Nissim), Marrakech (Maroc), 15-12-24, NAT, 12295 x 60 
IBGUL, née ASSERAF, Casablanca (Maroc), en 1932, NAT, 12295 
rBGUI (Simon), Casablanca (Maroc), 30-09-52, EFF, 12295 x 60 
rBGUI (Charlie), Casablanca (Maroc), 21-09-54, EFF, 12295 x 60 


IBGUI (Sylvain), Paris (12°), 28-11-58, EFF, 12295 x 60—75. 
IBGUI (Evelyne), Paris (12°), 11-05-60, EFF, 12295 x 60—75. 
INCARDONA (Rosario), Sousse (Tunisie), 11-06-40, NAT, 1034 x 61 


KARALAMNE (Elie), Kioulou Kerri (Asie Mineure), 24-02-92, NAT, 
12896 x 60—75. 

KARALAMNE, née VOSKOU, Athènes (Grèce), 20-03-06, NAT, 
12896 x 60—75. 

KLAT, née SZENWALD, Czestochowa (Pologne), 25-06-05, NAT, 
10755 x 60—81. 


KOZAK (Stanislaw), Liecierze (Pologne), 04-01-13, NAT, 1071 x61 
—62. 


KOZAK, née WOJTASINSKA, Burzonin (Pologne), 14-12-12, NAT, 
1071 x 61-——62. 

KRAUZE (Alfred), Birkhausen (Allemagne), 30-05-26, NAT, 1073 
x 61—57. 

KREVL (Wilhelm), Holsterhausen (Allemagne), 26-06-17, NAT, 
10662 x 60—57. 

KREVL, née BOGOLIN, Veliki Dol (Yougoslavie), 25-03-20, NAT, 
10662 x 60—57. 

KREVL (Francisek), Veliki Dol (Yougoslavie), 23-12-44, EFF, 
10662 x 60-57. 


ne (Viljem), Raztez (Yougoslavie), 12-06-50, EFF, 10662 x60 


KREVL (Karl, Creutzwald-la-Croix (Moselle), 27-02-56, EFF, 
10662 x 60—57, 


(Jan), Lowczy (Ukraine), 09-03-20, NAT, 8182x60 
KRUPIAK, née CICHOCKA, Kozenycia (Pologne), 08-10-24, NAT, 
8182 x 6057. 


KRUPIAK (Johann), Markt Schwaben (Allemagne), 28-01-46, EFF, 
8182 x 60—57. 


(Taras), Aschau (Allemagne), 05-01-48, EFF, 8182*x60 


(Michel), Hayange (Moselle), 03-12-49, EFF, 8182 *x60 


HAJIW (Jourko), Hayange (Moselle), 09-09-51, EFF, 8182 x60 


œ (Irène), Hayange (Moselle), 15-03-54, EFF, 8182x60 


(Nicolas), Hayange (Moselle), 11-05-58, EFF, 8182 x 60 


(Hélène), Hayange (Moselle), 23-01-60, EFF, 8182 x 60 


gr sr (Jean), Rzyki (Pologne), 15-10-02, NAT, 5979 x60 


KRYJACK, née ANGRES, Vauhine (Pologne), 12-12-24, NAT, 
5979 x 60— 54, 


KRYJACK (Christiane), Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle), 
09-09-46, EFF, 5979 x 60—54. 


KRZYSZTOFIK (Jozef), Snochowice (Pologne), 15-02-15, NAT, 
755 x 61—54. 


KRZYSZTOFIK, née FIBAKIEWICZ, Varsovie (Pologne), 17-05-11, 
NAT, 755 x 6154, 


LALO (Jamil), Damas (Syrie), 01-01-12, NAT, 12853 x 53—75. 
ne née MATALON, Damas (Syrie), 01-01-08, NAT, 12853 x 53 


LALO (Rachel), Damas (Syrie), 05-01-42, EFF, 12853 x 53—75. 

LALO (Eva), Damas (Syrie), 07-03-43, EFF, 12853 x 53-75. 

Œmmanuel), Bordighera (Italie), 05-07-30, NAT, 714 


mr (Raffaele), Lavello (Italie), 04-12-21, NAT, 5645 
x 


LAPICCIRELLA, née CORRADO, Lavello (Italie), 08-02-25, NAT. 
5645 x 54—38. 


(Donato), Lavello (Italie), 10-04-46, EFF, 5645 

x 54—38. 

LAPICCIRELLA (Vincente), la Tronche (Isère), 27-07-50, EFF, 
5645 x 54—38. 


LAPICCIRELLA (Jean-Pierre), Grenoble (Isère), 27-09-51, EFF, 
5645 x 54—38. 
me ss (Nunzia), Grenoble (Isère), 02-11-56, EFF, 5645 
Dolny Tureck (Tchécoslovaquie), 06-04-27, NAT 
x 


LEBENDER (Jean-Pierre), Gross Glienicke (Ailemagne), 05-09-38, 
NAT, 1214 x61-—75. 


mn = xs (Zygmunt), Bobowo (Pologne), 12-08-23, NAT, 84 

x 61—59. 

LERCHENFELD, née CHABOWSKA, Plock (Pologne), 08-12-22, 
NAT, 84 x61-—59. 

LERCHENFELD (Lucia), Edimbourg (Grande-Bretagne), 03-05-46, 
EFF, 84 x 61-89. 

LERCHENFELD (Richard), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 
21-04-48,, EFF, 84 x 61-—59. 


(Christiane), Raismes (Nord), 05-03-51, EFF, 84 
x 61—-59. 


(Anne-Marie), Raismes (Nord), 17-07-53, EFF 
x 61—59, 


(Laszlo), Miskolc (Hongrie), 07-06-27, NAT, 1183x61 


LEON (Francisco), Jimena de la Frontera (Espagne), 23-01-24, 
NAT, 11x61— 91. 


nee “+ née NAVARRO, Cartagena (Espagne), 17-02-28, NAT, 11: 


LEON (Isabelle), Alger (Alger), 07-08-54, EFF, 11 x 61-91. 

LEON (Jean), Alger (Alger), 18-09-55, EFF, 11x61—91. 

LEON (Joséphine), Alger (Alger), 05-06-59, EFF, 11 x61—91. 
LORRREIO (Natale), Corato (Italie), 11-08-05, NAT, 17804 x 58 


LOS née COLETTA, Corato (Italie), 15-03-11, NAT, 17804 
x 53 —21. 
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LOBASCIO (Maria), Rome (Italie), 04-06-47, EFF, 17804 x 53—21. 
(Michel), Dijon (Côte-d'Or), 22-10-52, EFF, 17804 x 53 


(Antoine), Hamman Lif.(Tunisie), 23-01-34, NAT, 111 xX61 
—178. 


LO THI THOM, Laichau (Nord Viet-Nam), 28-10-27, NAT, 12702 


x 60—10 


(Louis), Charvensod (Italie), 03-02-03, NAT, 13912 
x 60-—73. 


née BONANNO, Tunis (Tunisie), 07-11-25, NAT, 9655 


x 60— 


(Gianino), Treviso (Italie), 21-07-21, NAT, 41523 
x 45-—03. 


MARCINIAK (Léon), Muilheim-sur-la-Ruhr (Allemagne), 01-04-12, 
NAT, 4627 x 60-59. 

MARCINIAK, née NOWACKI, Kruszwica (Pologne), 23-07-14, NAT, 
4627 x 60-—59, 

(Geneviève), Herlies (Nord), 16-07-46, EFF, 4627 x 60 


MARS (Bernard), Herlies (Nord), 09-01-50, EFF, 4627 x 60 


MARTINEZ (Casimiro), Velez Rubio (Espagne), 26-10-23, NAT, 
17352 x 50—30. 


MARTINEZ, née SANMARTIN, El Estrecho de San Gines (Espagne), 
11-06-27, NAT, 17352 x 50-30. 


MARTINEZ (Marie-Line), Alès (Gard), 27-03-55, EFF, 17352 x 50—30. 


MARTINEZ, née MARTINEZ, Lorca (Espagne), 15-04-11, NAT, 
405 x 61—30. 


MAS (Manuel), Crevillente (Espagne), 03-02-12, NAT, 5213 x 58—75. 


MAS, née VALSERA, Pya de Pueblonuevo (Espagne), 27-08-14, NAT, 
5213 x 58—75. 


M'BARREK (Noureddine), Tunis (Tunisie), 07-03-22, NAT, 6706 


x 60— 59. 4 


er 26 (Segundo), Jarafuel (Espagne), 11-03-21, NAT, 993x61 
(Antoine), Mateur (Tunisie), 05-04-24, NAT, 401 x61 


er + née MORENO, Tunis (Tunisie), 22-06-30, NAT, 401 
x 


MIGLIORANZA (Antonio), Morgano (Italie), 16-03-04, NAT, 12604 


x 60-21 


MIGLIORANZA, née DURIGON, Quinto di Treviso (Italie), 01-10- 
11, NAT, 12604 x 60—21. 


Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or), 09- 
, EFF, 12604 x 60-21 


MO (Jean-Pierre), Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or), 27- 
09-50, EFF, 12604 x 60--21. 


MIKULA (Wenzel), Velemin (Tchécoslovaquie), 20-01-22, NAT, 
992 x 61-—67. 


MOST (José), Muro Del Alcoy (Espagne), 25-03-08, NAT, 395 
X — 19. 


NOLDR: née SERRA, Ibiza (Baléares), 13-06-05, NAT, 395 x61 
(Rafaël), Barcelone (Espagne), 12-04-43, EFF, 395 x61 


RS née PEDERIVA, Sernaglia (Italie), 17-11-24, NAT, 671 
x 61— 


MORALES (Antonio), Valle de la Serena (Espagne), 15-01-38, NAT, 
10953 x 60-—45. 


(Antoni), Dabrowka (Pologne), 03-04-22, NAT, 13841 


OLSZOWIAK, née PIEKARSKA, Pechau (Allemagne), 26-02-25, 
NAT, 13841 x 60—57. 


OLSZOWIAK (Christine), Algrange (Moselle), 
13841 x 60-57. 


re (Jean), Algrange (Moselle), 29-05-49, EFF, 13841 x 60 


24-01-48, EFF, 


OLSZOWIAK “purée Algrange (Moselle), 23-05-53, EFF, 
13841 x 60—57 


Œdouard), Algrange (Moselle), 21-11-55, EFF, 1384] 
x 


OLSZOWIAK (Michel), Algrange (Moselle), 27-10-59, EFF, 13841 


x 60--57 


PACENS (Wladyslaw), Chynow (Pologne), 11-09-10, NAT, 594 x 61 


PACYNA, née SALAK, Bukowsk (Pologne), 10-12-24, NAT, 594 


x 61—18 
PACYNA (André), Blois (Loir-et-Cher), 14-03-45, EFF, 594 x 61—18. 
PACYNA (Danièle), Montargis (Loiret), 04-03-46, EFF, 594 x 61—18. 
PACYNA (Jean), Sancergues (Cher), 21-09-48, EFF, 594 x 61—18. 
PACYNA (Wada), Etrechy (Cher), 31-07-51, EFF, 594 x 61—18. 


PACYNA (François), Etrechy (Cher), 23-07-55, EFF, 694x61—18. 
PACYNA (Bernard), Bourges (Cher), 28-07-56, EFF, 594 x61—18, 
PACYNA (Solange), Bourges (Cher), 26-04-58, EFF, 594x61—18. 
PACYNA (Eric), Bourges (Cher), 10-09-60, EFF, 594 x 61—18. 

PEDRETTI (Bruno), Bienno (Italie), 06-03-40, NAT, 881 x 61—68. 
PRES (Margherita), Bienno (Italie), 29-04-38, NAT, 882 x61 


(Lucio), Badalona (Espagne), 14-05-17, NAT, 824x 61 


PELLICONE. (Antoine), Melito di Porto Salvo (Italie), 26-08-24, 
NAT, 13984 x 60—83. 


PENA (Antoine), Fuente Vaqueros (Espagne), 01-02-40, NAT, 192 


x 61— 
PERA (Bruno), Bochum (Allemagne), 12-10-08, NAT, 432 x 61—59, 


PERA, née GENDERKA, Bovinghausen (Allemagne), 14-02-15, 
NAT, 432 x 61-59, 


PIACENTINI (Diaz), Haïphong (Nord Viet-Nam), 05-11-24, NAT, 
234 x 61—06. 


PIACENTINI, née TCHUONG P'OUI TCHAN, Tien Yen (Nord 
Viet-Nam), 05-04-29, NAT, 234 x 61-—06. 


PIACENTINI An Chau (Nord Viet-Nam), 18-11-49, 
EFF, 234 x 61—06 


FETE (Jean), Luc Nam (Nord Viet-Nam), 26-02-52, EFF, 


PIACENTINIT (Désiré), Saigon Cholon (Sud Viet-Nam), 26-06-55, 
EFF, 234 x 61-06. 


PIACENTINI (Nicole), Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes), 
30-09-56, EFF, 234 x 61-—06. 


(Martine), Antibes (Alpes-Maritimes), 15-11-59, EFF, 
234 X 61-—06. 


PO (Giuseppe), Biancavilla (Italie), 02-01-18, NAT, 6271 
x 60 —75. 
FER (Jacinto), Casares (Espagne), 27-07-08, NAT, 13224 x60 


* née MATEOS, Casares (Espagne), 22-05-13, NAT, 13224 
X —J1. 


PINEDA (Michel), Castres (Tarn), 14-06-50, EFF, 13224 x 60-—81. 
POL (Alessandro), Nervesa Della Battaglia (Italie), 04-01-28, NAT, 
4936 x 60—46. 


un (Domingo), Torrechiva (Espagne), 12-08-09, NAT, 112x56 
née FRANCH, Bechi (Espagne), 10-05-12, NAT, 112x56 


POULAIN, née BLASZKIEWICZ, Bochum (Allemagne), 17-06-23, 
NAT, 434 x 61—59. 


PRUSINOWSKI (Antoni), Biskupice (Pologne), 11-01-01, NAT, 
5488 x 60—02. 


PRUSINOWSKI, née RUTKOWSKA, Varsovie (Pologne), 19-06-10, 
NAT, 4588 x 60-02. 


PUJOL (Barthélémy), Puigpunent (Espagne), 03-04-07, NAT, 11862 


x 60— 


RANON (Pedro), Hospitalet (Espagne), 28-04-26, NAT, 2315x57 


REYNES (Jacques), Soller (Espagne), 22-01-15, NAT, 55 x61-—69. 
REZZE (Gino), Casalvieri (Italie), 08-07-40, NAT, 663 x61-—69. 


Bagnolo Piemonte (Italie), 24-12-22, NAT, 


née GENERO, Cavour (Italie), 04-10-26, NAT, 7461 


Po (Anne), Bouillac (Tarn-et-Garonne), 02-06-54, EFF, 
7461 x 60-82. 


ROSSI (Geremia), Carrara (Italie), 10-08-15, NAT, 9717 x 55-91. 
po (Jean), Tunis (Tunisie), 14-09-11, NAT, 43268 x 32 


(Pasquale), Naro (Italie), 12-06-26, NAT, 1929 x60 


SCHEMBRI, née LA FATA, San Giuseppe Jato (Italie), 18-12-32, 
NAT, 1929 x 60—20. 


SCHEMBRI (Jean), Bastia (Corse), 18-08-59, EFF, 1929 x 60-20. 
SCHEMBRI (Saverio), Siculiana (Italie), 01-12-24, NAT, 861 x61 


née SCIORTINO, Siculiana (Italie), 24-07-28, NAT, 
X 09. 


SCHEMBRI (Léonardina), Brignoles (Var), 15-12-50, EFF, 861 x61 


SCHEMBRI (Marie-France), Brignoles (Var), 26-08-52, EFF, 861 


x 61— 


(Joseph), Brignoles (Var), 10-06-54, EFF, 861 x61 


F, 
4 
à À | 
| — 
| 
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15685 x 54 — 
CU (David), Casablanca (Maroc), 19-03-28, NAT, 16076 
x 56—75. 


SCHNEIDER grub, Bucarest (Roumanie), 02-10-24, NAT, 


_— (José), Estepona (Espagne), 27-06-20, NAT, 1926 x 60 


SEGORBE (Marie), Lyon (Rhône), 10-12-47, EFF, 1926 x 60-01. 
SEGORBE (José), Monlaur-Bernet (Gers), 12-05-49, EFF, 1926 
x 60—01. 


ae (Noël), Ponsan-Soubiran (Gers), 14-06-51, EFF, 1926 
SEGORBE Guizerix (Hautes-Pyrénées), 04-08-52, EFF, 


1926 x 60-01 
SEGORBE Quiche), Guizerix (Hautes-Pyrénées), 16-09-53, EFF, 1926 
x 


KE (Casimir), Piatkowa (Pologne), 02-03-13, NAT, 22x61 


SIENKO, née BULAWKA, Nakoneczne (Pologne), 04-02-15, NAT, 
22 x 61-51. 

(Jean-Pierre), Sillery (Marne), 25-10-50, EFF, 22x61 

"ve née CAPPELLINI, Pistoia (Italie), 27-03-19, NAT, 
12400 59--06. 

Tunis (Tunisie), (04-02-04, NAT, 9353 x 60 


(Jean), San Cataldo (Italie), 12-11-40, NAT, 634 x61 


née KONIG, Saint-Nicolas (Allemagne), 16-08-02, 
NAT, 1933 x 61—57. 


STABILE (Antonin), Tunis (Tunisie), 28-09-34, NAT, 4848 x 60 


—75. 
STABILE (Luigi), Alcamo (Italie), 08-12-08, NAT, 4846 x 60-—75. 


mer -| née VACCARO, Alcamo (Italie), 17-06-13, NAT, 4846 
x 60—75. 


me “us (Charles), Tunis (Tunisie), 06-10-40, EFF, 4846 x 60 


STABILE (Filippo), Alcamo (Italie), 01-12-43, EFF, 4846 x 60-75. 
STABILE (Liborio), Alcamo (Italie), 02-09-49, EFF, 4846 x 60 


STABILE (Pierre), Tunis (Tunisie), 09-04-37, NAT, 4849 x 60-—75. 


nr mis (Mathieu), Wolnica (Pologne), 22-02-02, NAT, 925 
X 01—OU. 


STOKOWSKI, née KOLANEK, Dymek (Pologne), 16-06-02, NAT, 
925 x 61-—60. 


nr mer À née WACEK, Lipniki (Pologne), 20-01-99, NAT, 6087 

X OU—-44. 

Re 7-3 (Ignace), Hamborn (Allemagne), 21-07-01, NAT, 131 

SZUMINSKI, née DANIELEWSKA, Swinice (Pologne), 30-12-05, 


NAT, 131 x 61-—68. 


De +08 (Georges), Samson (Turquie), 09-11-09, NAT, 321 
x 


TIMON (Féliciano), Pasaron de la Vega (Espagne), 30-01-24, NAT, 
6792 x 59-—99. 


TIMON, née HERNANDEZ, Salamanque (Espagne), 03-05-21, NAT, 
6792 x 59-99. 


TIMON (Maria de la Cruz), Madrid (Espagne), 02-11-56, EFF, 
6792 x 59—99. 


TORAL (Antonio), La Peza (Espagne), 19-02-17, NAT, 101 x 61—46. 


TRIS (Mariano), Gurrea de Gallego (Espagne), 24-02-13, NAT, 102 
x 61-—03. 


TRIS, née LAGUNAS, Urrea de Gaen (Espagne), 01-05-20, NAT, 
102 x 61-—03. 


VELA (Mariano), Ravanusa (Italie), 11-09-07, NAT, 13840 x 59 


VELA, née SAVARINO, Ravanusa (Italie), 21-01-09, NAT, 13840 
x 59—13. 


VELA (Giovanna), Ravanusa (Italie), 04-11-40, EFF, 13840 x 59—13. 
WICK (Elmar), Trautenau (Aiïlemagne), 23-12-40, NAT, 804x61 
—67. 


WROBLEWSKI (Joseph), Tlumaczyk (Pologne), 26-09-20, NAT, 
181 x 61-—59. 


WROBLEWSKI, née GALEZIOWSKA, Psary (Pologne), 13-12-16, 
NAT, 181x61—59, 


(Michèle), Croix (Nord), 17-04-49, EFF, 181 x61 

WROBLEWSK I (Christiane), Croix (Nord), 04-07-50, EFF, 181 
x 61— à 

(Danièle), Roubaix (Nord), 21-10-51, EFF, 181 


WRoBLEvSEL (Jocelyne), Roubaix (Nord), 12-05-54, EFF, 181 
x 61-59 


(Annie), Roubaix (Nord), 31-05-55, EFF, 181 x 61 


WROBLEWSKI (Christian), Flers-lez-Lille (Nord), 24-08-59, EFF, 
181 x 61—59. 


WYNS (Emile), Liège (Belgique), 23-05-19, NAT, 9961 x 60—92, 


YOVANOVITCH (Georges), Belgrade (Yougoslavie), 29-12-32, NAT, 
1056 x 61—78. 


ARENEDERT Mario), Isola del Liri (Italie), 07-01-21, NAT, 675 
— 


ZACCARDELLI, née SPALVIERI, Isola del Liri (Italie), 03-07-28, 
NAT, 675 x 61—75. 


me un (Maria), Isola del Liri (Italie), 18-09-48, EFF, 675 
x — 


—— (Franco), Isola del Liri (Italie), 08-01-52, EFF, 675 


(André), Choisy-le-Roi (Seine), 07-02-56, EFF, 675 
x 61—75. 


ZALIBERA (Maria), Letanovce (Tchécoslovaquie), 26-12-04, NAT, 
1043 x 61-—26. 


ZANNI (Mariuccia), Craveggia (Italie), 02-09-27, NAT, 765 x 61—30. 
ZAVADSKY (Oleg), Liège (Belgique), 09-04-33, NAT, 9955 x 60-—91. 


ZIELINSKI (Edmond), Slomin Gorny (Pologne), : 01-01-22, NAT, 
194 x 61-54. 


ZIELINSKI, née JABLONOWSKI, Szydlowo (Pologne), 29-01-25, 
NAT, 194 x 61-54. 


Giraumont (Meurthe-et-Moselle), 10-02-50, 
x — 


ZIELINSKI (Thérèse), Giraumont (Meurthe-et-Moselle), 08-09-53, 
194 x 61-54. 


ZIELINSKI (Marie-Hélène), 
26-09-55, EFF, 194 x 61—54. 
ZUBRYCKI (Joseph), Kosenka. (Pologne), 22-09-10, NAT, 13243 
x 60—51. 
Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 


CANCER (Anne-Marie). — CANCER (Anna-Maria), Tillac (Gers), 
18-08-39, 931 x 61—32. 


CONTINI (Charlotte), — CONTINI (Giancarla), Leggiuno San- 
giano (Italie), 26-01-32, 855 x 61—90. 


COLL (Guillaume). — COLL (Guillermo), Lloseta (Espagne), 10- 
02-21, 684 x 61-30. 


FURION (Victor). — 
6784 x 60—57. 


GARCIA (Eustache). — GARCIA (Eustasio), Collado Villalba 
(Espagne), 29-03-16, 13025 x 60—31. 


GUSTAW (François), — GUSTAW (Franciszek), Klonowa (Polo- 
gne), 01-08-19. 511 x 61—78. 


GUSTAW (Catherine). — GUSTAW (Katarzyna), Dluzno (Polo- 
gne), 01-09-26, 511 x 61—78. 


KREVL (Guillaume). — KREVL (Wilhelm), Holsterhausen (Alle- 
magne), 26-06-17, 10662 x 60—57. 


KREVL (Mathilde). — KREVL (Matilda), Veliki Dol (Yougoslavie), 
25-03-20, 10662 x 60—57. 


Giraumont  (Meurthe-et-Moselle), 


FURIONI (Ottorino), Verona (Italie), 29-03-24, 


KREVL (François). — ur (Francisek), Veliki Dol (Yougo- 
slavie), 23-12-44, 10662 x 60— 


KREVL (Guillaume). 
12-06-50, 10662 x 60-57, 


KREVL (Charles), — KREVL (Karl), Creutzwald-la-Croix (Mo- 
selle), 27-02-56, 10662 x 60-—57. 


POL (Alexandre). — POL (Alessandro), Nervesa Della Battaglia 
(Italie), 04-01-28, 4936 x 60—46. 


KREVL (Viljem), Raztez (Yougoslavie), 


PONS (Dominique). — PONS (Domingo), Torrechiva (Espagne), 
12-08-09, 112 x 56—69 


SCHNEIDER (Maurice) — SCHNEIDER (Mauriciu), Bucarest 
(Roumanie), 02-10-24, 15685 x 54—75. 


ZANNI (Marie). — ZANNI (Mariuccià), Craveggia (talie), 02-09- 
27, 765 x 61—30. 


Lords 
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Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger les Français 
dont les noms suivent : 


CAMES Irun (Espagne), 14-02-38, LIB (1), 2199 x 60 


DUREE gere. Neuilly-sur-Seine (Seine), 02-07-14, AUT (1), 
581 x 61-—99. 


HESS (Maxime), Paris (10°), 28-02-34, LIB, 28374 x 34—99. 


PETTAVINO (Francis), Cannes (Alpes-Maritimes), 29-10-34, LIB. 
11274 x 60-—99. 


TASSE, (Jean-Claude), Muno (Belgique), 15-05-43, LIB, 9386 
x 60— 
TRADE (Jean), Pertuis (Vaucluse), 04-02-41, LIB, 9162 x 60 


Petite-Rosselle (Moselle), 02-05-38, LIB, 5995 
x 59—99, 


VUILLERMOZ (Maurice), Saint-Marcellin (Isère), 06-05-34, LIB, 
4757 x 60—99. 


VO née OREILLER, Aoste (Italie), 27-07-34, LIB, 4757 

x 60—99. 

VUILLERMOZ (Alphonse), Aoste (Italie), 06-11-58, LIB, 4757 x 60 
—99 


WEBER (Robert), Meknès (Maroc), 01-06-41, LIB, 5335 x 60—98. 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le Z mai 1961. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de La santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du mardi 9 mai 1961. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du comité consultatif de 
l'utilisation de lénergie. 


2. — Discussion du projet de loi de programme (n° 1113) relative 
à l’équipement sportif et socio-éducatif. 

(Rapport n° 1161 de M. Félix Mayer, au nom de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan; avis n° 1159 de 
M. Laudrin, au nom de la commission des affairrs culturelles, 
familiales et sociales.) 


Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 9 mai 1961, 
à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d’établir 
l'ordre du jour de l’Assemblée. 


Convocation de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
10 mai 1961, à dix heures (local du 9 bureau) : 

Examen du rapport de M. de La Malène sur le projet de loi 
(n° 1110) autorisant l’approbation de la convention créant l'O. C. D.E. 


La commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
relative aux filiales d'entreprises publiques (n° 1088) se réunira 
le mercredi 10 mai 1961, à quatorze heures trente (local n° 249) : 


Constitution du bureau. 


Commission spéciale, 


(Nomination de membres de la commission spéciale chargée d’exa- 
miner la proposition de loi relative aux filiales d’entreprises 
publiques [n° 1088].) 


Aucune opposition n’ayant été déposée dans le délai de un jour 
franc, suivant l’affichage prévu à l’article 34 (alinéa 3) du règlement, 
sont nommés membres de la commission : 


MM. Labbé. 


MM. Bonnet (Georges). 
Burlot. Leenhardt (Francis). 
Calméjane. Marcellin. 
Carous. Marcenet. 
Courant (Pierre). Marchetti. 
Darchicourt. Palewski (Jean-Paul). 
Delbecque. Paquet. 
Dolez. Pezé. 
Dreyfous-Ducas. Poudevigne. 
Fraissinet, Privet. 
Guillon. Renouard. 
Hénault. Ruais. 
Hostache. Sarazin. 
Jacquet (Marc). Ulrich. 
Japiot. Vignau. 

SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du mardi 9 mal 1961. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


IL — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 4 de la loi n° 50-407 du 
3 avril 1950 stipule expressément que les taux des allocations fami- 
liales à servir dans les départements d'outre-mer sont ceux en 
vigueur en métropole, Or, eg re ce jour, cette parité de taux 
voulue par le législateur n’a pu être réalisée, parce qu’une circulaire 
interprétative du ministère des finances a estimé que l'indemnité 
compensatrice des charges fiscales créée par le décret du 6 octobre 
1948, article 532 du code de la sécurité sociale, n’était pas à com- 
prendre dans les taux de prestations familiales à servir aux fonc- 
tionnaires en service dans les départements d'outre-mer. Il lui 
demande: 1° sur quoi se fonde cette interprétation restrictive ; 
2° s’il n’envisagerait pas d’apporter une solution à cette irritante 
question, en faisant rapporter cette circulaire interprétative qui 
fausse la volonté clairement exprimée par le législateur (n° 266). 


II. — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 1° qu'aux termes du décret n° 51-619 
du 21 mai 1951 expressément applicable aux départements d’outre- 
mer, la notion d’enfant à charge à retenir pour déterminer l’ouver- 
ture au supplément familial de traitement est celle fixée, en matière 
de prestations familiales, par la loi du 22 août 1946 et le règlement 
d'administration publique du 10 décembre 1946; 2° qu'en ce qui 
concerne les allocations familiales proprement dites la notion 
d’enfant à charge demeure celle fixée par une instruction ministé- 
rielle sans date ni numéro portant le timbre de la direction du 
personnel et de la comptabilité et publiée en annexe aux arrêtés 
gubernatoriaux régissant la matière (pour la Martinique, Journal 
officiel du 10 juin 1946); 3° que cette dualité dans la notion 
d’enfant à charge suscite de nombreuses difficultés d’application 
et des frictions continuelles entre les ordonnateurs et les comptables 
du Trésor. Il lui demande s’il verrait des inconvénients à décider 
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e, pour l'application du régime de prestations familiales en vigueur 
à les départements d’outre-mer, la notion d'enfant à charge 
Ki est celle fixée par la réglementation métropolitaine 


JL. — M. Georges Marie-Anne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret n° 60-967 du 8 septembre 
1960 a relevé de 5 p. 100 le salaire de base servant au calcul des 
prestations familiales dans la France métropolitaine. Il lui demande 
si, par application des dispositions de l’article 4 de la loi n° 50-407 
du 3 avril 1950, qui a stipulé que.les taux des prestations familiales 


à servir aux fonctionnaires en service dans les départements d’outre- 


mer sont les mêmes que ceux de la France métropolitaine, son 
administration n’envisage pas de procéder au relèvement corrélatif 
du salaire de base servant au calcul de ces prestations dans lesdits 
départements (n° 268). 


IV. — M Charles Naveau appelle l’attention de M. ie ministre de 
l’intérieur sur les inondations qui ent eu lieu les 30, 31 janvier 
et les jours suivants dans le département du Nord, et notamment 
dans le bassin de la Sambre et de ses affluents ; lui signale que 
dans la région d’Avesnes et de Maubeuge, elles ont provoqué des 
dégâts considérables ; que de nombreuses maisons ouvrières ont 
été envahies par les eaux qui ont détruit mobiliers et linge ; que 
plusieurs usines ont également subi des dommages considérables ; 
que, d’après les premières estimations, le montant total des dégâts 
se chiffrerait à un milliard d’anciens frapes; et, tenant compte 


de cette situation, lui demande quelles dispo$itions il entend prendre. 


pour venir en aide aux sinistrés et quelles mesures peuvent inter- 
venir pour l’indemnisation des victimes de cette calamité (n° 274). 


(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


V. — M Léon David demande à M. le ministre de Flagriculture : 
1° quelles sont exactement les dispositions ises par le Gouver- 
nement à l'égard des importations de tous fruits en provenance de 
tous pays ; 2° si toutes les conséquences désastreuses pour larbo- 
TT française, dangereusement menacée, ont été examinées 
n 


2. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante : 


M. Antoine Courrière appelle l'attention de M. le Premier ministre 
sur la situation difficile dans laquelle se trouvent certaines caté- 
gories sociales de notre pays; lui signale que, devant la hausse 
constante du coût de la vie, les salariés, les retraités, les pensionnés, 
les rentiers viagers, les économiquement faibles voient journelle- 
ment leur pouvoir d’achat diminuer ; que parallèlement, les agri- 
culteurs, victimes de la disparité entre les prix agricoles et les 
ee industriels, connaissent une situation analogue, aggravée par 
es cours très bas à la production en face d’une montée constante 
du coût de la vie; et tenant compte de ces faits, lui demande : 
1° quels moyens il va mettre à la disposition des travailleurs de la 
fonction publique, des retraités, des économiquement faibles et des 
bénéficiaires des lois sociales pour faire disparaître le décalage 
existant entre leurs traitements, leurs retraites, leurs pensions et le 
niveau actuel des prix et tenir ainsi les promesses trop longtemps 
restées sans effet ; 2° quelle politique il compte promouvoir pour 
mettre les prix agricoles au niveau du coût de la vie et des prix 
industriels ; 3° et d’une manière générale, quelles mesures il entend 
rendre pour améliorer le sort des travailleurs qui ont été jusqu'ici 

s seuls à supporter les conséquences de la politique économique 
et sociale du Gouvernement. 


3. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à l’organisation de la région de Paris (discussion des 
articles), [N°* 145 et 173 (1960-1961). — M. André Fosset, rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale ; et n° 181 
[el 1961), avis de la commission des affaires nomiques et du 
plan. — Maurice Coutrot, rapporteur ; et n° 187 (1960-1961), avis 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de lä nation, — M. Jacques Masteau, rapporteur.) 


(Conformément à la décision prise par la conférence des prési- 
‘ dents, en application de l’article 50 du règlement, aucun amende- 
ment à ce projet de loi n’est plus recevable.) 


4, — Examen de la demande de publication du rapport de 
MM. Marcel Pellenc, Georges Lamousse et Joseph Raybaud, for- 
mulée par la commission de contrôle chargée d’examiner la gestion 
administrative, financière et technique de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes 
et présidents des groupes) est convoquée par M. le président pour 
le mercredi 10 mai 1961, à quatorze heures trente, au local n° 213. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture de la session de 1961 
des brevets professionnels commerciaux. 


Les dates des brevets professionnels relevant du commerce et de 
l'administration privée des entreprises sont fixées comme suit : 


Brevet fran de banque (ancien et nouveau régime): 
mardi 3 et mercredi 4 octobre 1961. 

Brevets professionnels de comptable, secrétaire (ancien et nouveau 
régime), bourse, agent du commerce extérieur, spécialiste du 
commerce extérieur, vendeur publicitaire, employé non spécialisé, 
chef mécanographe et mécanographe sur machines à cartes perforées 
et leurs prolongements électroniques: vendredi 19 et samedi 
20 octobre 1961 


Les inscriptions sont reçues jusqu’au 4 août 1961 pour le brevet 
professionnel de banque et jusqu’au 18 août pour les autres brevets 
professionnels commerciaux par les recteurs (inspection principale 
de l’enseignement technique). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis, sur 
demande, par le recteur de chaque académie (inspection principale 
de l’enseignement technique). 


Avis relatif à l'organisation des épreuves d’un brevet de technicien 
(session de 1961). 


La première session du brevet de technicien des professions 
technico-commerciales (commerces et industries des cuirs et peaux) 
s'ouvrira à partir du 12 juin 1961. , 

Les inscriptions seront prises à l'inspection principale de l’ensei- 
gnement technique de chaque académie. 

Les registres d’inscription seront clos le 25 mai 1961, à 16 heures. 


Avis relatif au concours de recrutement de professeurs techniques 


et professeurs techniques adjoints du cadre des lycées tech. 


niques. 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de « retouche hélio » du cadre des lycées techniques sera 
ouvert à partir du 15 mai 1961 (1). 

Les inscriptions sont prises par le recteur de l’académie de Paris 
(inspection principale de l’enseignement technique), 4, rue du 
Banquier, Paris (13°). 

Le registre des inscriptions sera ouvert jusqu’au 10 mai 1961, 
à 18 heures précises. 


(1) Suite à l’avis de concours publié au Journal officiel du 17 mars 
1961, page 2741. 


Avis relatif à l'ouverture des examens en vue de l'obtention 
du diplême d'expert comptable (sessions 1961). 


A. — EXAMENS ORGANISÉS EN APPLICATION DES DISPOSITIONS 
$ DU DÉCRET DU 24 MAI 1956 


I. — Examen final (régime 1956) 


La session de l’examen final d'expert comptable (épreuves écrite 
et orales) s'ouvrira à Paris le mardi 28 novembre 1961. 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction 
des enseignements techniques et professionnels, bureau A.-3 (experts 
comptables, section B), 34, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 

Ouverture du registre des inscriptions du 1°’ au 30 septembre 1961. 


Les candidats qui ne désirent pas solliciter la disjonction du 
mémoire doivent : 


a) Soumettre le thème de ce mémoire dans les conditions pré 
vues ci-dessous ; 

b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 
mat 21x27) avant le 1° décembre 1961 à la direction des enset 
gnements techniques et professionnels, bureau A.3 (experts compta- 
bles, section B), 34, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 
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ES omptable. 1961 à Alger. 
Peuvent seuls solliciter leur inscription à la deuxième. partie 
Session spéciale : : les candidats qui ont subi avec succès les épreuves de la première par- 


La session spéciale de soutenance des mémoires réservée aux 
candidats déclarés admissibles à ladite soutenance loïs de sessions 
antérieures (régimes 1942, 1948 ou 1956) aura lieu à Paris du 
2 au 13 octobre 1961. 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction 
des enseignements SE et professionnels, bureau A.3 (experts 
comptables, section B), 34, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 

Ouverture du registre des inscriptions du 15 mai au 15 juin 1961. 


Les candidats qui désirent soutenir leur mémoire au cours de 
cette session doivent en outre : 

d a Soumettre le thème de ce mémoire dans les conditions prévues 
essous ; 

b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 
mat 21x27) avant le 1°" août 1961 à la direction des enseignements 
techniques ét professionnels, bureau A.3 compta sec- 
tion B), 34, rue de Châteaudun, à Paris (9°) 


Sessions normales : 


1° La session normale de soutenance des mémoires réservée aux 
candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de sessions 


_ antérieures (régimes 1942, 1948 ou 1956) aura lieu à Paris au début 
La date 


de l’année 1962, en principe courant février ou mars. 
en sera fixée ultérieurement. 

Les demandes d’inscription devront être adressées à la direction 
des enseignements et professionnels, bureau A. 3 (experts 
comptables, settion B), 34, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 

registre ‘des inscriptions du 1° au 30 novembre 


Les candidats qui désirent soutenir leur ‘mémoire au cours de 
cette session doivent en outre : 

.! Soumettre le thème de ce mémoire dans les conditions prévues 
lessous ; 

b) Adresser le mémoire dactylographié Ar six exemplaires (for- 
mat 21x27) avant le 1° décembre 1961 à la direction des enseigne- 
ments + et professionnels, bureau A.3 (experts comptables, 
rue de Châteaudun, à Paris (9°). 


2° La session normale de soutenance des mémoires réservée 
aux candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de la 
session ouverte le 28 novembre 1961 (régime 1956) et qui n’ont pas 
sollicité la disjonction du mémoire aura lieu à Paris au début 
de l’année 1962, en principe courant mars ou avril La date en 
sera fixée ultérieurement. 


Les candidats doivent : 


< L. Soumettre le thème de leur mémoire dans les conditions prévues 
ci-dessous ; 
b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 


mat 21 X 27), avant le 1° décembre 1961, à la direction des ensei-- 


gnements techniques et professionnels, bureau A. 3 (experts comp- 
tables, section B), 34, rue de Châteaudun, à Paris (9). 


IIL — Dépôt du sujet de mémoire. 


La demande d'agrément du sujet de mémoire, accompagnée d’un 
plan provisoire en trois exemplaires (qui indiquera d’une façon 
approximative l'importance relative des différentes parties du 
développement), doit être déposée au bureau A. 3 de la direction 
des enseignements techniques et ne ges (experts comptables, 
section B), 34, rue de Châteaudun, à Paris (9°) 

Les candidats qui désirent se présenter cette année à l’une des 
sessions de soutenance du mémoire devront, même dans le cas où 
leur thème a été agréé antérieurement, le soumettre à nouveau 
à l’approbation du jury si cet agrément est antérieur à l’année 1960, 


Tous les candidats : 


Qui désirent se présenter à la session spéciale de soutenance des 
mémoires d’octobre 1961 ; 

Qui désirent se présenter aux sessions normales de soutenance 
des mémoires de février, mars, avril 1962 ; 

Qui ne prévoient pas un dépôt immédiat du mémoire mais 
souhaitent néanmoins présenter un sujet, 
pourront en 1961 soumettre au jury le sujet choisi soit avant le 
30 avril, du 15 mai au 15 juin, du 15 août au 15 septembre, le sujet 
étant, selon la période pendant laquelle il a été déposé, examiné 
en mai, juillet ou octobre. 


B. — MESURES TRANSITOIRES 


(Application des dispositions de l’article 41 du décret x 24 mai 1956. 
[Texte uniquement applicable à l’Algérie].) 


Examen final. 


a) La session de la première partie de l’examen final en vue 
de l'obtention du diplôme d’expert comptable s'ouvrira le 14 septem- 
bre 1961 à Alger. 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction 
des enseignements techniques et professionnels, bureau A. 3 (experts 
comptables, section B), 34, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 

Ouverture du registre des inscriptions du 1° au 30 juin 1961. 


tie de l’examen final depuis le 1°" juillet 1957. 


Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction 
des enseignements techniques et professionnels bureau A. 3 (experts 
comptables, section rue de Châteaudun, à Paris (9°). 
s À ris du registre des inscriptions du 1‘ au 30 septembre 


La session normale de soutenance des mémoires réservée aux 
candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de la 
session de l’examen final qui s'ouvrira le 28 novembre 1961 (régime 
1940) et qui n’auront sollicité la disjonction du mémoire 
aura lieu Paris au début de l’année 1962, en principe courant 
mars ou avril. La date en sera fixée ultérieurement. 


Les candidats doivent : : « 
a) Soumettre le thème de leur mémoire dans les conditions prévues 
ci-dessus au paragraphe II ; 


b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 
21 27), avant 1°" décembre à la es enseigne- 
ments techniques et professionnels, bureau (experts comp- 
tables, section B), 34, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de l'Aisne. 


Est vacant un poste de chef de section administrative à la 
direction départementale de la santé de l'Aisne. 


Les chefs de section administrative en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la santé où de la population et de l’action 
sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire connaître 
dans un délai maximum de quinze jours à compter de la publi- 
cation du présent avis et de s’adresser pour tous renseignements 
à la direction de l’administration générale, du personnel et du 
à 2° bureau, ministère de la santé publique et de la popula- 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium d'Helfaut (Pas-de-Calais). 


de médecin adjoint est vacant au sanatorium d’Helfaut 


Peuvent être candidats : 


1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 


2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d’aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 1948; 


8° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 
bre 1960 ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
à mn pe de sanatorium public ou de disp p'a pu 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administra- 
tion générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, Paris (17°), 


Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc., seront fournis par le médecin direc- 
teur du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur 
est recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 


1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu’ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infir- 
mité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l’examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et 2, la poliomyélite n’a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 


* 2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spéci- 
fiant s’ils sont actuellement indemnes de toute affection tuber- 
culeuse ou considérés comme définitivement guéris. 
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D 
MINISTERE DES FINANCES ET si 
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS 
ANNEE 
C 
RELEVE PAR à 
STATISTIQUE MEN 
N 
CAMPAGNE. 1960-1961. — 
QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS Enr 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. # 
"Te Mars. Antérieurs. Total. Mars. Antérieurs. Total, Mars. Antérieurs. Total. ga 
1 he. 23 153 476 13.455 16.145 29.601 13.478 16.599 30.077 
2 AÎSN6 ...s.sscsoovsosssvses 111 1.063 . 4.174 93 202 295 204 1.265 1.469 
8 » 2.341 14.784 17.125 2.34 14.78: 17.125 
4 Alpes (Basses-)......0o..ee » » . 2.094 4.735 6.829 2.094 4.735 6.829 
5 Alpes (Hautes-).....,...... » 2.95 7.976 10.891 2.915 7.976 10.891 
6 Alpes-Maritimes .......... » 11 11 88 1.359 1.447 88 1.370 1.458 
71 Ardèche ........... 220 | 1.248 1.468 68.918 336.986 405.904 69.138 338.234 407.372 | 
8 Ardennes » » » 5 » » 5 
9 » » » 2.19 4.143 6.575 2.432 4.143 6.57 
40 476 34.035 34.511 600 3.135 3.735 1.076 37.170 38.246 
41 1.603 24.677 26.280 486.785 | 3.052.510 | 3.539.297 488.388 | 3.077.187 | 3.565.575 
42 » » 919 5.495 6.414 919 5.495 6.414 
43 Bouches-du-Rhône ,...... 167 1.659 1.826 93.878 285.884 479.762 94.045 387.543 181.588 
44 » » » » » » » » 
45 dé » » » » "» » » 
48 . | » » 277.153 728.147 | 1.005.300 277.153 728.147 | 1.005.300 
47 Charente-Maritime ....... » » » 441.406 064.181 | 1.405.590 441.406 964.184 | 1.405.590 
1.326 1.415 2.774 942 3.187 4.129 2,968 4.632 6.900 
49 Corrèze » » » 101 5741 672 101 571 672 
16.018 68.347 84.335 6.686 20.759 27.445 22,704 89.07 111.7 
22 Côtes-du-Nord ,..........es » » » » » » » » » 
23 » 1 » » » » » » » » 
24 DRE ‘nie: 26.543 143.394 169.937 14.943 73.411 87.654 40.786 216.805 257.591 
25 » » » » » » » » 
2% 5.598 57.213 62.814 19.948 151.328 171.276 25.546 208.541 234.087 
27 » » » » » » » » 
28 Eure-et-Loir ss... » , » » 2 2 » 2 2 
29 ce » » » » » » » » 
250 .......... 14.036 49,779 63.845 401.744 | 2.406.511 | 2.508.255 15.780] 2.156.290 | 2.872.070 
31 Garonne (Haute-)....... » » » 22.118 100.759 122.877 22,118 100.759 122.877 
82 Gers » » 183.330 605.325 788.655 183.330 605.325 788.655 
83 |Gironde ..................| 244.266] 839.713 | 1.084.009 89.265| 435.532! 524.797! 1.275.275 | 1.608.806 
34 2.613 8.707 11.320 685.964 | 4.615.097 | 5.301.061 688.577! 4.623.894 | 5.312.381 
5 Ille-et-Vilaine » » » » » » » » 
36 29 54 83 688 51.348 52.036 717 51.402 52.119 
37 Indre-et-Loire ............ 12.102 78.934 91.036 45.024 203.385 248.409 57,126 282.319 339.445 
38 7 3 10 12.945 37.128 50.073 12.952 37.131 50.083 
839 655 4.617 5.272 1.57 13.447 15.017 2,995 18.064 20.289 
40 » » » 50.231 124.114 174.345 50.231 124.114 174.345 
#1 Loir-et-Cher ..s.sscsssssse 3.765 16.083 19.848 84.467 375.168 159.635 88.232 391.254 479.483 
42 8 18 %6 41.963 15.905 20.868 4.971 15.923 20,894 
43 Loire :Haute-), .......... » » » 17 117 134 17 117 134 
44 Loire-Atlantique ......... 17.577 139.725 157.302 109.823 344.639 154.462 127.400 184.361 611.764 
|Loiret ........…. » » » 4.398 20.823 29.221 4.398 20.823 29.221 
» » 14.395 36.239 50.63% 14.395 36.239 50.634 
47 Lot-et-Garonne ........... 2,558 15.120 17.678 60.756 187.514 243,270 63.314 202.634 265.948 
» » » 81 390 471 81 390 471 
49 Maine-et-Loire ss... 33.175 181.924 215.099 46.350 181.451 227.801 79.525 363.375 442,900 
50 » » » » » » » » 
51 31.958 136.164 468.122 5.767 35.669 41.436 37.725 471.833 509.558 
52 Marne (Haute-)........... » » » 11 46 57 11 46 57 
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DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


A _ CONTRIBUTIONS INDIRECTES 

TS 

1 

3 196 | 
DEPARTEMENT 


R 


SUELLE DES VINS 


MOIS DE MARS 1961 


ÿ mi QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK | NUMEROS 
Vins à À. O0. C. Autres vins. Total. 
commercial. d'ordre. 
dé Mars. Antérieurs. Total. Mars. Antérieurs. Total. Mars. Antérieurs. Total. 
518 3.907 4.425 23.523 154.957 178.480 24.041 158.864 182.905 67.506 1 
7 2.562 19.969 22.531 27.622 183.153 210.775 30.184 203.122 233.306 56.807 2 
9 652 5.789 6.441 40.526 245.616 286.142 41.178 251 .405 292. 583 50.564 3 
5 22 181 203 3.862 25.259 29.121 3.884 25.440 29.324 3.844 n 
g 31 314 345 5.912 49.563 5.943 43.965 49.908 7.999 5 
1 721 5.793 6.517 35.151 229.110 264.261 35.875 234.903 270.778 53.324 3 
8 258 2.323 2.581 17.167 100.519 17.495 85.675 103.100 52.386 1 
2! 710 5.465 6.175 16.576 109 126.036 17.286 114.925 132.244 28.362 « 
5 133 998 1.121 7.051 49.411 56.462 7.474 50.409 57.583 7.582 9 
5 1.477 13.226 14.703 26.304 170 196.561 21.781 183.483 211.264 59.234 10 
6 833 5.543 6.316 | 33.880 161 195.279 34.743 166.942 201.655 154.407 #1 
5 268 2.655 2.923 | 20.295 124.039 114.334 20.563 126.694 147,257 18.662 12 
n 1.984 15.176 17.160 88.572 549.084 637.656 90.556 564.260 654.816 215.358 13 
8 2.20 16.120 18.330 23.624 150.884 174.508 25.834 167.004 192.838 68.712 14 
116 691 807 19.185 126.971 146.156 19.31 127.662 116.963 24.941 15 
1.726 11.400 13.126 19.417 143.888 163.305 21.143 155.288 176.434 75.892 16 
0 928 9.504 10.432 22.738 157.394 180.132 23.666 166.898 190.564 0.027 17 
0 927 3.958 4.895 19.323 132.270 151.593 20.250 136.228 156.478 40.598 18 
0 335 3.421 3.756 18.69 145.963 161.654 19.026 149.384 168.410 28.272 19 
2 9.323 72.395 81.718 36.604 226.125 262.729 45.927 298.520 344.447 514.628 21 
0 1.123 9.685 10.808 30.286 211.303 241.589 31.409 220.988 252.397 53.182 22 
134 884 1.018 25.350 140.816 166.166 25.484 141.700 167.184 | 28.781 23 s 
4.190 8.242 9.432 15.118 112.045 127.163 16.308 120.287 136.595 | 57.301 24 
1 618 5.276 5.894 33.758 261.510 295.268 34.376 266.786 301.162 | 93.520 25 
969 7.443 8.412 10.063 61.575 71.638 11.032 69.018 80.050 70.244 26 
7 697 4.931 5.628 10.492 82.712 93.204 11.189 87.643 98.832 15.454 27 
872 6.838 7.719 19.307 124.069 113.376 2.17 130.907 151.086 42.283 28 
5 1.917 16.450 18.367 64.471 422.775 487.246 66.388 139.225 595.613 164.873 29 
366 4.366 4.732 26.801 167.105 193.906 27.167 171.471 198.638 121.045 30 
0 4.247 10.384 11.631 39.815 250.573 290 .388 41.062 260.957 302.019 45.459 31 
- 48 401 449 4.364 24.496 28.860 4.112 24 .897 29.309 48.184 32 
: 15.069 95.663 110.732 82.878 526.144 609.022 97.947 621 .807 719.754 | 1.128.599 33 
6 1.296 11.134 12.430 41.207 271.788 315.995 45.503 282.922 328.425 793.390 34 
1 2.26 15.535 17.751 25.719 206.127 231.846 21.935 221 .662 249.597 63.255 % 
199 1.888 2.087 12.817 90.238 103.055 13.016 92.126 105.142 23.343 36 
" 3.980 32.345 36.325 24.548 146.989 74.537 28.528 179.334 207.862 119.222 37 
5 7 5.164 6.031 31.433 252.307 289.740 28.300 257.471 995.77 60.859 38 
J 466 9.591 10.057 14.148 99,304 113.452 14.614 108.895 123.509 19.681 39 
9 142 1.954 1.396 12.608 84.777 97.385 12.750 86.031 98.781 27.464 40 
4 1.184 7.067 8.251 19.916 131.081 150.997 21.100 138.148 159.248 194.773 ai 
; 778 6.106 6.884 64.888 430.589 495.477 65.666 136.695 502.361 : 106.367 42 
, 82 709 792 22.878 147.275 170.153 22.961 147.984 170.945 | 35.070 43 
i 6.895 46.979 53.874 58.157 361.480 119.637 65.052 408.459 473.514. 278.159 44 
\ 1.182 8.053 9.225 30.476 186.256 216.732 31.658 194.309 225.967 18.309 5 
1 115 763 878 6.222 38.357 44.579 6.337 39.120 45.457 12.031 46 
k 220 1.334 1.554 11.661 79.024 90.685 11.881 80.358 92.239 38.570 47 
18 393 1.406 52.504 59.910 7.454 52.897 60.351 10.564 ! 48 
1 5.8:3 33.571 29.390 26.510 161.923 191.433 32.323 198.500 230.823 219.959 | 49 
) 1.322 9.93% 11.256 8.583 66.650 15.233 9.905 76.584 86 48y 15.543 50 
13.123 131.671 144.794 59.197 396.472 455.669 72.320 528.143 600.463 | 1.808.108 51 
3 267 1.897 2.164 12.029 82.629 94.658 12.296 84.526 96.822 27.141 52 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAÏS DES RÉCOLTANTS 
DÉPARTEMENTS Vins à À. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
Mars. Antérieurs. Total  - Mars. Antérieurs. Total Mars. Antérieurs. Total. 
53 » » » 2 12 14 2 12 14 
54 Meurthe-et-Moselle ....... » È » 16 141 157 16 111 157 
55 }Meuse ..........., ar: » » » 13 201 214 13 201 214 
56 Morbihan ...... » » 45 88 13 45 133 
57 » » » 14 28 42 | 14 2 42 
58 Nièvre ...,. AO AT AE 548 6.510 7.058 122 528 650 670 7.038 7.708 
59 » » » » » » » » 
60 » » » » » » » » 
61 » » » » » » » » 
62 » » » ST s » » » » 
63 Puy-de:Dôme ......... Sésr » » » 2.202 1.746 9.948 2.202 7.746 9:948 
64 Pyrénées (Basses-)........ 1.267 2.164 3.431 2.686 15.082 17.768 3.953 17.246 21.199 
65 Pyrénées (Hautes-)........ » » » 2.659 3.896 6.465 2.659 3.806 6.465 
66 Pyrénées-Orientales ...... 21.725 196.417 218.142 163.333 | 1.095.438 | 1.258.774 185.058 | 1.291.855 | 1.476.913 
67 27.949 79.356 107.305 938 2.817 3.755 28.887! 82.173 111.060 
68 18.565 263.924 282.189 153 3.628 3.781 18.718 267.552 286.270 
69 Rhône 67.275 316.533 383.808 22,509 16.763 69.272 89.784 363.296 453.080 
70 Saône (Haute-)............ » » » 3 99 %5 3 2 25 
71 Saône-et-Loire ..........., 29.179 119.934 149.113 16.907 100.671 117.578 46.086 220.605 266.691 
72 Sarthe 12 81 96 702 1.881 2,584 745 1.965 2.680 
73 » » » 10.53€ 28.225 38.771 10.536 28.235 38.771 
74 Savoie (Haute-)........... 28 727 755 451 2.084 2.235 179 2.811 2.990 
pol. » » » » » » 
76 Seine-Maritime ....,...... » » » » » » 
71 Seine-et-Marne …......... » » » » » » 
78 » » » » 4 » 4 
79 Sèvres (Deux-)............ 869 1.875 5.588 8.98; 29.219 29.230 9.850 24.968 34.818 
80 Somme ...…. » » » » » » 
81 13.364 12.494 89.501 66.640 239.445 206.085 80.004 915.582 395.586 
82 Tarn-et-Garonne ......... » » » 25.942 72.311 98.253 25.942 72.311 98.253 
83 69 177 1.571 147:007 821.217 968.224 147.076 822,719 969.795 
84 34.032 40.893 252.753 73.232 471.208 044%:440 107.264 689.929 797.193 
85 Vendée » 61 205 82.376 203.447 285.823 82.376 203.652 286.028 
86 467 536 2.744 30.383 126.641 157.024 | 30.850 128.918 159.768 
87 Vienne (Haute-)........... » » » 4 2 28 4 24 28 
88 Vosges ..... CORP TETETEEES » » » 2 22 | 24 2 22 24 
89 3.791 4.677 16.504 3.343 13.767 17.110 7.134 26.480 33.614 
(1) (2) 
Totaux métropole... 633.974 | 3.406.309 | 4.040.283! 3.919.811 | 18.813.057 | 22.762.868! 4.553.785 | 22.249.366 | 26.803.151 
» » » 299.766 | 2.438.990 | 2.738.756 299.766 | 2.438.990 | 2.738.706 
» » 48.107 334.207 382.314 48.107 334.207 382.314 
Grande-Kabylie ....... » » » 16.504 175.113 191.617 16.504 175.113 191.617 
» » » » » » » » 
< » » » 9.980 89.588 99. 9.980 89.588 99. 
Mostaganem ........,. » » » 126.416 | 2.511.499 | 2.667.915 126.416! 2.541.499 | 2.667.915 
» » 368.828 | 3.863.297 | 4.232.125 368.828 | 3.863.297! 4.232.125 
Tiaret ss... » » 1.211 28.252 29 .463 28.252 29.463 
» » » 42.983 367.965 410.948 412.983 367.965 410.948 
à à » » » » » » » 
» » » 527 7.863 8.390 527 7.863 8.390 
» » » » » » » 
» » 29.246 280.260 309.506 29.246 280 .260 309.506 
» » » 15.062 117.673 132.735 15.062 117.673 132.735 
Oasis (Touggourt et 
Ouargla) ...... » » » » » » 
» » » 7.487 65.812 73.299 7.487 65.812 73.299 
Totaux d’Algérie...... » » » 966.117 | 10.310.519 | 11.276.636 966.117 ! 19.310.519 | 11.276.636 
(1) (2) 
Résultat général. 633.974 | 3.406.309 | 4.040.231 4.885.928 | 29.153.576 | 34.039.504 5.519.902 | 32.559.885 | 38.079.787 


(1) Y compris 46.514 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 389.794 hectolitres desvins d'Alsace. — (3) Résultats non parvenus. 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1960-1961. — MOIS DE MARS 1961 


Mars 202.803 hectolitres. 
Total 1.466.201 hectolitres. 


1.103.284 hectolitres. 
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Total. 
605 3.837 4.412 1.29 27.958 32.189 1.836 31.795 36.631 8.329 53 
2.531 19.744 . 22.975 75.158 198.822 573.980 71.689 518.566 596.255 19.743 54 
555 2.967 3.522 20.976 138.285 159.261 21.531 111.252 162.783 31.186 55 
1.367 10.710 12.077 26.308 188.654 214.962 27.675 199.361 227.039 55.635 56 
1.246 9.09 10.338 27.347 176.187 202.534 28.593 185.279 213.872 17.223 57 
632 4.895 5.527 923,150 161.841 181.961 23.782 166.7 190.488 43.157 58 
31.547 192.746 294.963 120.982 768.545 899.527 162.529 961.261 1.123.790 331.749 59 
1.587 15.845 17.492 22,829 165.587 188.16 21.416 181.432 205.848 7.543 60 
1.039 8.229 9.268 11.681 84.437 96.118 12.720 92.666 105.386 15.469 61 
10.886 72.230 83.116 58.632 336.420 395.052 69.518 408.650 178.168 147.41 62 
oi 8.195 9.106 18.437 326,009 | 74.446 19.348 334.204 383.552 81.506 64 
816 6.958 7.804 11.290 293.803 238.093 415.136 300.761 345.897 10.300 | 64 
204 2.042 2.246 11.093 84.102 95.195 11.297 86.144 97.4 22,159 65 
2,013 20.839 29,852 12.198 80.502 92.700 14.211 101.341 115.552 136.254 66 
7.076 49.784 56.860 31.011 207.669 : 238.680 28.087 257.453 205.540 181.985 67 
852 7.118 7.970 38.888 286.324 395.242 39.740 293.442 333.182 282.974 68 
19.881 73.655 81.536 122.057 165.731 887.788 122.938 839.386 972.324 294.644 69 
614 3.405 4.019 16.500 122.192 138.602 17.414 25.597 142.711 35.713 70 
5.777 39.934 45.741 41.599 281.464 323.063 47.376 321.398 368.774 299.518 A 
1.113 11.681 13.094 16.845 120.323 137.168 18.28 132.004 150.262 37.817 72 
747 5.175 5.922 99,788 157.590 180.378 23.535 162.765 186.300 46.370 73 
53 392 415 21.519 116.676 168.195 21.572 147.068 168.640 53.892 | » 74 
70.928 527.661 608.589 774.294 41.642.191 5.413.585 842.322 5.179.852 | 6.922.174 2.698.412 75 
6.027 47.492 53.519 61.537 409.917 71.454 67.564 157.409 524.973 126.057 76 
1.19 7.928 8.947 | 19.036 113.529 132.565 20.055 121.457 111.512 34.161 77 
4.802 32.518 37.350 18.974 322.115 381.089 53.776 364.663 18.439 132.450 78 
592 4.544 5.136 18.469 125.987 144.456 19.061 120.591 119.592 39.846 79 
2.987 23.927 %.M1 35.648 204.347 239.995 38.635 228.274 266.909 53.670 80. 
661 4.7 5.397 11.246 79.738 93.981 14.907 84.474 99.381 70.269 81 
105 870 975 41.538 28.869 33.407 1.645 29.739 34.382 11.584 82 
307 - 2.106 2.743 48.515 311.833 360.348 18.82 314.239 363.061 92.800 83 
1.816 13.595 15.441 11.174 76.182 87.356 12.990 89.777 102.767 224.850 84 
219 41.783 2.002 9.566 74,405 80.971 9.785 3.188 82.973 20,834 85 
403 2.416 2.819 9.058 66.460 75.518 9.461 68.876 18.337 322.534 86 
662 4.818 5.480 35.181 294.418 256.599 35.843 296.236 262.079 51.176 87 
579 4.665 5.235 97.565 175.417 202,982 28.135 180.082 208.217 71.389 88 
1.102 8.462 9.564 17.745 124.160 141.905 18.847 12.62 151.469 410.237 89 
965.759 1.962.079 2.227.831 3.229.991 | 91.988.705 | 24.618.089 | 3.595.049 | 23.250.874 | 26.845.923 | 13.685.411 
» 51.171 302.531 353.702 51.174 302.591 353.702 529.694 
1.721 11.934 13.655 1,721 11.934 13.655 1.625 
» » » 1.800 12.982 14.732 1.800 12.932 14.732 12.947 
» (3) » 3.074 3.071 » 3.071 3.014 |(3) » 
» » » 1.044 1.263 8.277 1.014 7.263 8.277 9.178 
» 1.022 95.520 29.512 4.02 95.520 29,542 725.276 
» 31.186 174.397 205.513 31.186 174.327 205.513 907.875 
» » » 1.198 9.548 11.046 1.498 9.518 11.046 349 
» » » 1.873 10.985 12.858 1.873 10.985 12.858 21.871 
» {3) 3.298 3.298 3.908 3.298 |(3) » 
» » , 6m 3.900 4.501 601 3.900 4.504 4.353 
» » » 1.242 7.835 9.077 1,242 7.835 9.077 1.049 
» » » 19.242 106.144 195.456 19.312 106.144 125.456 63.965 
» 12.468 64.866 71.334 12.468 64.866 77.334 22,555 
» (3) » .358 1.358 » 1.358 1.358 (3) » 
» 2.634 16.487 19.121 2,634 16.487 19.121 7.096 
» PF » 139.512 761 .999 892.541 130.512 761.909 892.541 2.317.433 
265.755 1.962.079 | 2.227.834 3.159.836 | 22.050.794 | 25.510.630 3.725.591 | 24.012.873 | 27.738.464 | 16.002.844 


RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 


A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE MARS 1961 


PÉRIODE 


MÉÊÉTROPOLE ALGÊRIE TOTAL 
Congélation. Emplois de vins ou de moûts. Congélation. Emplois de vins ou de moûts. Congélation. Emplois de vins ou de moûts. 
Quantités Jus Vinai Quantités Jus Moûts Vinai Quantités Jus Moûts Vinai ù 
disparues. | de raisin maigres. | disparues | de raisin. | concentrés. nalgres | disparues | de raisin. | concentrés. | "418768: 


Du {er sept. 1960 


au 31 mars 
1961 


306. 166 


2.958 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vins à 4. O. C. Autres vins. ‘ Total. LE 

4 

7 

4 

3 

2 

8 

1 

| 

= 

= EEE 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 
DIVISION DES ETUDES ET REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES (APP 


STATISTIQUE MENSUELLE DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS DE VINS ss 


MOIS DE MARS 1961 


importations par pays. (Quantités en hectolitres.) 


Brég 
Ceigt 
ALLEMAGNE Chall 
PRODUITS TOTAL (République | ESPAGNE ISRAEL ITALIE | PORTUGAL | ALGERIE MAROC TUNISIE Coloi 
fédérale). les 
Farei 
Fran 
Jas 
Autres titrant 13° ou moins........ 959.203 12 38 1.654 54 818.190 78.624 
Autres titrant plus de 13e et pas < 
plus de 295.363 » 70 19 97 » 276.182 1.890 17.105 
Autres titrant plus de 15° et pas Saïnt 
20.466 » 21 4 651 17.727 1.32% 729 
Autres titrant plus de 18e et pas 
Autres titrant plus de 220.......... » 8 » » » » » 
Saint 
Hat 
Exportations sur les principaux pays. (Quantités en nectolitres.) : à! 
2 Dierr 
Morte 
ext 
AU, 
Vins mousseux: 
— de Champagne.....s..ssssssss 8.702 312! 176 1.575 | 2.991 » 278 242 380 589 » 383 » Ardill 
2.560 907 » 464 » » » 249 » 202 » » » 
Autres titrant 13° ou moins: 
Peum 
3.005 1.832 » » 379 » » » 265 » » Ploua 
— de la Gironde... » 2.102 | 3.328 » » 4.590 » 10.910 » » 
— de Bourgogne... donnee 7.218 » 2.850 » » » 9.790 | 5.615 » » » 
— des Côtes du 7.086 | 1.991 » 658 » » » » 2.339 929 » » 
= à € :» 242 | 4153 | 473 | » 1.948| » Escla. 
— autres ....... 288.640 |! 78.228 » » » 37.489 » » 12.452 | 9.062! 29.832! 53.077! 24.45 
aint 
Autres titrant plus de 13° et pas _ 
plus de 15°. Pol 
d'Alsace ss... 75 43 » » » » LA » » 46 » » 
— de Bourgogne........... 2.983 7173 » » 819 » » » 589 » » 
— des Côtes du Rhône........…. 1.581 203 » » » » » » 503 310 » » » 
— d’ailleurs à A. O. C ........ 429 177 » 71 102 » » » » » » » » Bain- 
\ 
d 
Autres titrant plus de 15° et pas : St 
660 » » » » » » » » 366 » 117 Genn 
Mont 
Autres titrant plus de 18° et pas La N 
ee 29 » » » » » » » » » » 39 » 
Autres titrant plus de 22°.......... 2| » » » ? Neuv: 


PE. 
| 
à 
AE 


1961 


INISIE 


de 


Côte-d'Ivoire. 


RÉPUBLIQUE 
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Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de 


Ministère de l'agriculture. 


et à celles dans tesquelles la clôture des opérations a été prononcée. 
(Application de l’article 8 bis Il du décret ne 59-338 du 21 février 1959 portant allégement des formalités en matière de remembrement rural.) 


49 ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX ORDONNANT DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT 


remembrement ont été ordonnées 


COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
| 
Ain. || Jura. 
Charcier 17 février 1961. 
Doucier avec exiension sur Songeson et 
seins, Francheleins et Lurey..............., 27 février 1961. 17 février 1961, 
Colomieu avec extension sur Saini-Germain- 
Fareins avec extension sur Messimy...... vrier 
Frans avec extension sur cosy FEU Ai Conquereuil avec extension sur Pierric....... 2 mars 1961. 
Saint-Benoît 97 février 1961 Nort-sur-Erdre et les Touches............... 2 mars 1961. 
Bain février 1961. Mesanger avec extension sur Ancenis, Pouille- 
les-Coteaux, Pannécé, Teillé et Couflté...… 2 mars 1961. 
er. H Séverac avec extension sur Théhillac et 
Saint-Priest-d’Andelot 2 mars 1961. Guenrouel .….......... EEE 2 mars 1961. 
Ardèche. Loiret. 
aint- eor es-les- ains mars vri . 
Fr Chilleurs-aux-Bois (modification du périmètre 
Ard e des opérations de remembrement; rectifi- 
raennes. catif à l'arrêté du 12 septembre 1960)... 31 mars 1961. 
Saint-Clément à Arnes avec extension sur || Malesherbes avec extension sur Augerville-la- 
Hauvines et Saint-Pierre à Arnes (rectificatif Rivière 30 mars 1961. 
à l'arrêté du 28 décembre 1960)...... 27 février 1961. Saint Loup des Vignes EEE 
Aube. 


Dierrey-Saint-Pierre avec extension sur Dier- 
rey-$Saïnt-Julien (rectificatif à l'arrêté du 
21 septembre 1960). 


Calvados. 


Morteaux-Coulibœuf et Barou-en-Auge avec 
extension sur Damblainville, Norrey-en- 


Charente-Maritime. 
Ardillières ....... 


Finistère. 


Gers. 


Cazaux-Villecomtal avec extension sur Blous- 
son-Serian, Beccas et Buzon............ 
Lagarde-Hachan avec extension sur Samaran. 
Saint-Arroman avec extension sur Lourties- 
Monbrun, Clermont, Pouyguilles et Moncas- 
Samaran avec extension sur Chelan et Aujan- 
Sembouès avec extension sur Cazaux-Ville- 
comtal, Saint-Justin et Buzon....…. 


Ille-et-Vilaine. 


Bruz avec extension sur Laille et Saint- Erblon 
(modification du périmètre des opérations 
de remembrement; rectificatif à l'arrêté du 


Monterfil 


La Noë-Blanche. 


Indre. 
Neuvy-Pailloux 


7 avril 1961. 


7 avril 1961. 


25 février 1961. 


40 février 1961. 
30 mars 1961, 


10 février 1961. 
29 avril 1961. 
4 avril 1961. 
4 avril 1961. 
4 avril 1961. 


10 février 1961 


et 22 mars 1961. 


10 février 1961. 


43 février 1961. 
71 mars 1961. 
41 février 1961. 
14 février 1961, 


46 mars 1961. 


Saint-Remimont 


Maclaunay avec extension sur Bergères-sous- 
Montmirail et Courbete&ux................. 


Meurthe-et-Moselle. 
Chaouilley 


(modification du périmètre 
des opérations de remembrement; rectificatif 
à l’arrêté du 8 novembre 4960).............. 

Villey-Saint-Etienne ‘modification du périmè- 
tre des opérations de remembrement; ns 
ficatif à l'arrêté du 29 octobre 1960)......... 


Morbihan. 
Saint-Malo-des-Trois-Fontaïnes .........,... 

Nord. 
Orne. 


Bazoches-sur-Hoesne avec extension sur la 
Mesnière, Courtoulin, Champeaux-sur-Sarthe 


et 

Les Menus avec extension sur le Pas-Saïnt- 

Lhomer et Fontaine-Simon.............. 
Rhin (Bas-). 


Bergbieten avec extension sur Dangolsheim 
Berstheim avec extension sur Wittersheim, 
Batzendorf, Hochstett et Wintershouse..... 
Engwiller avec extension sur Nietesheim, 
Kindwiller, Bitschoffen, et Gum- 
brechtshoffen 
Lorentzen avec extension sur Mackwiller, 
Butten, Dehlingen et Diemerin- 


21 février 4964. 


10 mars 1961. 
43 mars 1964. 


30 mars 1961. 


20 mars 1961. 
20 mars 1961. 


25 février 1961. 
25 février 1961. 
25 février 1961. 


27 janvier 1961. 
6 février 1961, 


4 avril 1961. 
6.mars 1961, 


4 avril 1961. 


4 avril 1961. 
6 mars 1961, 


| 

).631 | 

1.105 

| 

; 

» | 
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COMMUNES 


DATE DES. ARRÊTÉS 


COMMUNES 


DATE DES ARRÊTÉS 


Seine-et-Oise. Somme. 

Mulcent avec extension sur Courgent et Sep- Bernaville ...,.... 13 février 1961. 

Dreuil-lès-Anmmens avec extension sur Ailly- 
- Sur-Somme et sur Amiens......,.... 43 février 1961. 
Sèvres (Deur-). Maison-Ponthieu ......... 13 février 1961. 
Neuilly-le-Dien 43 février 1961. 
Ardin avec extension sur Beceleuf, Coulonges- 10 février 1961. 
sur-l’Autize, Faye-sur-Ardin.................. 22 mars 1961, Vraignes-lès-Hornoy .....,... 43 février 1961. 


20 ARRÊTÉS PRONONÇANT LA CLÔTURE DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT 


COMMUNES 


DATE DES ARRÊTÉS 


Aisne. 


Clastrés, Artemps, Séraucourt-le-Grand avec 
extension sur Essigny -le - Grand, Montes- 

Crécy-sur-Serre avec extension sur Morliers et 
Pouilly-sur-Serre 

Essises avec extension sur Chézy-sur-Marne, 
la Chapelle-sur-Chézy, Montfaucon et Nesles- 


Monnes avêc extension sur Macogny et 
Parpeville avec extension sur Chevrésis- 
Prisces avec exténsion sur Burelles, Houry et 
Ardennes. 
Aube. 
Fresnay avec extension sur Ville-sur-Terre, 
Lévigny et Thors...i 


Longpré-le-Sec avec extension sur Beurey et 
Puits-et-Nuisement 
Montmartin-le-Haut avec extension sur Puits- 
et-Nuisement 
Rouilly-Saint-Loup avec extension sur Verriè- 


Côte-d'Or. 

Côtes-du-Nord. 

Lot-et-Garonne 
Marne 

Marne (Haute-). 


30 mars 1961. 


3 mars 1961. 
14 mars 1961. 


44 mars 1961. 
3 mars 1961. 
4er avril 1961. 


24 mars 1961. 
144 mars 1961. 


7 mars 1961, 
13 février 1961. 


28 mars 1961, 
22 mars 1961. 


29 mars 1961. 
7 février +961. 
17 février 1961. 


31 mars 1961. 
24 février 1961. 


28 février 1961, 
40 avril 1964. 
16 février 1961, 


22 février 1961. 


4er mars 1961. 


4 avril 1961, 
6 avril 1961. 
4 avril 1961. 
12 avril 1961. 


31 mars 1961. 
20 mars 1961, 
7 février 1964, 


COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
Meurthe-et-Moselle. 
Meuse. 
Froidos avec extension sur Lavoye........... 30 mars 1961. 
15 février 1961. 
Moulins-saint-Hubert .............. 30 mars 19%1. 
Oise 
Henonville 8 avril 1961. 
Ménévilers ::..:...... 143 mars 1961. 
La 6 mars 1961. 
Saint-Sulpice ‘25 février 1961, 
Rhin (Bas-). 
Saône (laute-) 
tes 7 mars 1961. 
Bougnon 7 mars 1961. 
Seine-et-Marne. 
Mägny-le-Hongre 30 mars 1961. 
Somme. 
Vienne. 
Sammarcolles avec extension sur Basses, 
Messemé (Vienne) et Marçay (Indre-et- 
Vosges... 
Haréville-sous-Montfort ............ £ mars 1961. 
Valleroy-le-Sec .......:.. 10 février 1961. 
Yonne... 
Saint-Maurice-le-Vieil 20 février 1961. 


Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Henri. MOREL. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


COMPAGNIE GENERALE D'ELECTRO-CERAMIQUE 1.19 1/6/1961 1.601 1/6/1961 974 1/6/1959 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.325.000 NF » » 1960 
» » 2. » 1961 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE DE La Bou, PARIS (8e) 1.10 » 4960 1.681 » 4960 à 947 » 1960 
R. C.: Seine ne 54-B 3576. 1.16 1961 1.692 1961 2.348 1964 
d 1.148 » 1961 1.684 » 1961 2.367 » 1960 
Obligations 4 0/0 1942 de 50 NF. » » 2-28 » 1960 
» » » 41960 
1.159 » 1961 1.698 » 1960 2.386 » 1960 
4e Des 269 obligations sorties au sixième tirage (19° amortissement) : 
effectué le 21 avril 1961 (3 titres ayant été rachetés d’autre 
part par la société en vue de cet amortissement) ; 1.206 » 41961 1.743 » 1960 9.442 » 41960 
% Des obligations Sorties antérieurement et non encore rem- 1.208 » 1958 1.753 » 1961 2.461 » 41959 
boursées. 1.209 » 1961 1.766 » 1961 2.466 » 1960 
1.224 » 1961 1.785 » 41960 2.470 » 1960 
nn 1.237 » 1961 1.786 » 419%61 2.476 » 1960 
DATES DATES DATES 1.300 » 4959 1.798 » 1961 2.477 » 1961 
NUMEROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMFROS | de rembour- 1.301 » 1959 1.800 » 1961 2.478 » 1961 
1.304 » 1961 1.826 » 1961 2.502 » 41961 
10 4961 448 1959 » 1960 1.312 » 4961 1.893 1959 2.509 1960 
11 » 1961 449 » 1960 912 » 19%1 1.313 » 1961 1.894 » 1959 - 2.510 » 1961 
12 » 1961 450 » 4961 M9 » 41959 1.332 » 1959 1.89 » 1959 2.513 » 1960 
» 
» 1960 456 1961 1961 1.401 » 1960 || 1060 || 
53 » 4961 || 458 » 1961 930 » 1061 1.102 » 4960 || 41.906 » 1960 || 2.560 » 1960 
58 » 4961 473 » 41961 931 » 1961 1.403 » 1960 1.907 » 1960 2,691 » 41960 
59 » 1961 488 » 1961 936 » 1961 1.413 » 41961 1.910 » 1961 2.692 » 1960 
62 » 1960 503 » 1960 937 » 1961 1.416 » 4961 1.926 » 1959 9.793 » 1959 
63 » 1960 508 » 1960 938 » 1961 1.417 » 1961 1.927 » 1959 9.794 » 1959 
64 » 1960 | 509 » 1960 939 » 1961 1.418 » 1961 1.929 » 41961 2.845 » 1960 
68 » 1961 578 1961 957 1960 1.471 » 1961 1.992 n | 82: 
76 » 4961 651 41961 965 1959 1.440. 1961 1.993 1900 100 
427 » 1958 656 » 1961 966 » 1960 1.453 » 1957 9.007 » 1960 2.825 » 1961 
137 » 1958 658 » 1961 969 » 1961 1.454 » 1959 2.008 » 1961 2.826 » 1961 
138 » 1958 659 » 1961 978 » 1961 1.455 » 1960 2.009 » 1961 | 2.828 » 41961 
146 » 4961 660 » 41961 979 » 1961 1.456 » 1959 2.010 » 41961 || 2.829 » 1961 
» a » 980 1.457 » 41959 2.011 » 1961 2.830 » 1961 
" » 981 » 1961 1.458 » 1961 2.012 » 1961 2.005 » 1959 
165 » 1961 687 1960 991 » 1959 1.459 4964 2.021 » 1959 9.944 » 1960 
178 » 1961 700 » 1961 1.001 1959 1961 9.087 1960 1950 
184 » 1961 701 » 1961 1.020 » 1960 1.527 » 1961 9.098 » 1960 92.995 » 1960 
202 » 1960 702 » 1961 1.024 » 1960 1.528 » 1961 2.100 » 41961 2.926 » 1960 
949 » 1959 703 » 419,61 1.027 » 1961 1.529 » 41961 2.101 » 1961 2.930 » 1961 
243 / » 1959 704 » 1061 || 1.028 » 1961 1.530 » 1961 || 2.104 » 1961 || 2.933 » 1961 
249 » 1961 706 » 41961 1.040 » 1958 1.543 » 41961 2.106 » 1961 2.934 » 41961 
271 » 1961 728 » 1961 1.042 » 1960 1.545 » 1961 2.132 » 1961 2.0 » 41960 
290 » 1961 729 » 1961 1.043 » 1961 1.551 » 41959 9 446 » 1960 2.951 » 1961 
308 » 1960 730 » 1961 1.044 » 1961 1.555 » 41959 2.150 » 1960 2.953 » 1961 
917 » 41960 756 » 1960 1.063 » 1961 1.601 » 1957 9.473 » 41960 || 2.954 » 1961 
339 » 4961 799 » 1956 1.091 » 1960 1.602 » 41957 9,175 » 1960 2.955 » 41961 
342 » 41960 821 » 1960 1.092 » 1961 1.603 » 1958 2.194 » 1961 2.904 » 41960 
393 » 4960 826 » 1960 1.094 » 1961 1.630 » 1961 2.195 » 1961 2.995 » 41961 
1.101 » 41960 1.632 » 41961 2.20 » 41960 2.996 » 1961 
405 » 41961 887 » 1961 1.105 » 41961 1.642 s 1961 || 9.239 » 1961 2.999 » 1961 
406 » 1961 888 » 41961 1.106 » 41961 1.643 » 1961 2.947 » 1960 3.001 » 1961 
42 » 1961 889 » 1958 1.108 » 1961 1.645 » 1961 2.249 » 41961 3.002 » 41961 
+= » 1960 891 » 41961 1.109 » 41961 1.653 » 41961 2.257 » 1961 3.003 » 41961 
» 1960 892 » 1961 1.110 » 41961 1.660 » 41961 2.261 » 41961 3.904 » 41961 


sement. sement. | sement. 
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DATES 

NUMRROS | de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement. sement. 

3.005 1/6/1961 3.333 1/6/1957 3.719 1/6/1961 
3.028 » 1961 3.380 » 1959 3.748 » 1960 
. » » » 
3.008 1961 || 346  » 460 || 3761 191 
3.069 » 1961 3.499 » 41960 3.752 » 1961 
3.070 » 1961 3.500 » 14960 3.753 » 1961 
3.073 » 1961 3.501 » 1960 3.754 » 4961 
3.074 » 1961 3.502 » 4961 3.756 » 4961 
3.075 » 1961 3.503 » 1961 3.757 » 1961 
3.076 » 1961 3.504 » 1961 3.758 » 1961 
» 3.509 » 1960 3.759 » 
3100 1960 3.510 » 1961 3.760 » 1961 
— 3.511 » 41961 3.761 » 1961 
3 10 ee 3.513 » 4961 3.762 » 4961 
3.110 » 4961 || » 
3111 » 1961 3.544 » 1959 3.766 » 1961 
3.135 4961 3.547 » 1966 3.769 » 1961 
3.144 » 4961 || 3-548 » 1959 3.782 » 1961 
3.17: » 1959 » 
3.174 » 1961 3.6 3. 
3.187 » 3.698 » 1960 4 
3.188 » 1961 3.705 » 1961 e » 
3.193 » 41960 3.708 » 41961 3.805 » 1961 
3.213 » 1959 3.709 » 1961 3.838 » 1960 
3.214 » 1960 3.710 » 1961 3.839 » 1961 
3.215 » 1959 3.714 » 1961 3.816 » 1960 
3.223 » 1961 3.715 » 1961 3.849 » 1961 
3.260 » 1961 3.716 » 1959 3.902 1959 
3.999 » 1958 3.718 » 1961 3.994 » 1959 


SOCIETE DES TUYAUX BONNA 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 89-91, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 56-B 8734. 


Obligations 6 3/1 0/0 1951 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 1.460 obligations Sorties au dixième 
tirage d'amortissement effectué le 28 avril 1961; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


DATES DATES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement 
2.746 à 3.698 | 4er juin 1958. 14.571 à 14.741 1er juin 1961. 

41.069 à 11.774 {er juin 1959. 11.748 à 15.833 fer juin 1960. 
12.241 à 12.292 1er juin 1999. 15.834 à 16.873 1er juin 1961. 
42.940 à 12.989 1er juin 1959. 17.289 à 17.806 {er juin 1961. 


VILLE DE DIJON 


Emprunt de 650.000 NF. 


Obligations 6 0/0 1949 de 100 NF. 


TIRAGE DU 20 AVRIL 1961 (DOUZIÈME AMORTISSEMENT) 


Nombre d'obligations à amortir : 156. 


Les obligations suivantes seront remboursables à compter du 
jeudi 1° juin 1961: 


148 à 194 inclus!241 à 259 inclus | 274 à 293 inclus|306 à 309 inclus 
197 à 238 inclus/261 à 271 inclus | 295 à 303 inclus]314 à 317 inclus 


Obligations sorties au tirage précédent 
et non encore remboursées, 


Année 1960. 


4.963 4.964 4.966 4.967 4.968 
‘890 4 891 4 892 4 893 4 894 4.969 4.970 4.971 4.972 4.973 
.895 4.896 4.897 4.908 4.923 | 4.974 4.975 4.976 4.977 4.978 
.924 4.925 4.926 4.945 4.946 4.979 4.980 4.981 


Société électrométallurgique de Montricher 
+ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 5.000.000 NF 
SsOGtAL: À MONTRICHER, Far SAINT-JULIEN-DE-MAURIENNE (SavOIB) 


Obligations de 50 NF 4,75 0/0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
la quatorzième annuité d'amortissement prévue par le tableau à 
l'échéance du 1° juin 191. 


Hi n'y a donc pas lieu cette année à tirage au sort sur celte 
catégorie d'obligations. 


COMPACNIE ROUSSELOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.429.750 NF 
SIÈGE SOCIAL : 50, RUE BOILEAU, PARIS (16°) 

R: C.: Seine n° 57-B 3584. 


Obligations 5 0/0 1960 de 200 NF. 


Premier amortissement au 1° juin 1961. 


Série comprenant les 250 obligations sorties au tirage du 24 avril 
1961, remboursables à 117,50 0/0 de la valeur nominale et repré- 
sentant, avec les 226 obligations rachetées en Bourse, la quantité 
de titres à amortir au 1°" juin 1961. 


5.436 à 5.685 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
3 septembre 1960.) 


L'ELECTRO - REFRACTAIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.547.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 39, RUE CAMBON, PARIS (1°) 
R. C.: Seine n° 57-B 7027. 


Obligations 5 0/0 1960 de 200 NF. 


Liste numérique des 476 obligations sorties au premier tirage 
d'amortissement effectué le 24 avril 1961 (577 titres ayant été 
rachetés d'autre part par la société en vue de cet amortissement). 

5.581 à 6.056 
Les obligations amorties à ce tirage sont remboursables à partir 

du 1° juin 1961. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 

du 27 juillet 1960.) 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


7 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'’Aix-en-Provence. 
La Truite du Bailli. But: favoriser l'exercice du sport de la 
pêche. Siège social: café-restaurant du Nord, Saint-Cannat (Bou- 
ches-du-Rhône). 


11 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Foyer 
rural de Nesles-la-Vallée. But: achat d'immeubles, de terrains, 
de matériel pouvant permettre l'éducation et l’'émancip:yxion intel- 
lectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie de Nesles- 
la-Vallée (Seine-et-Oise). 


12 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Société 
archéologique et historique de Neuilly-sur-Marne. But: effectuer 
des travaux pme pe archéologiques, géographiques et spéléo- 
logiques. Siège social: mairie de Neuilly-sur-Marne (Seine-et-Oise). 


12 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Office 
municipal du tourisme de la ville de Pessac. But: développer le 
tourisme sous toutes ses formes dans la commune. Siège social: 
mairie de Pessac. 
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12 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion use des amis de l'extension (Scouts et Guides de 
France). But: une aide morale et matérielle aux jeunes 
gens et jeunes fl handicapés du scoutisme et du guidisme d’ex- 
tension (Scouts et Guides de France). Siège social: 1, place 
Saintes-Scarbes, Toulouse. 


12 avril 1961. gg er à la sous-préfecture de Vêndôme. Société 

amicale sportive et touristique des sapeurs- rs de Choue. 
But: organisation des loisirs, aide à ses membres actifs, perfec- 
tionnement des sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Choue 
(Loir-et-Cher). 


13 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des Dames de la Charité, œuvre des pauvres malades de la paroisse 
de Saint-François-de-Sales, Paris. But: visite des pauvres, afin 
de les souterÿr anoralement et de les aider dans la mesure des 
ressources. Siège social : 6, rue Brémontier, Paris. 


15 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Service 
social de comptabilité des constructeurs de 11 Vendée. But: faci- 
liter aux adhérents des organismes membres de l'association et 
qui construisent ou accèdent à la propriété de leur logement 
le remboursement de leurs emprunts tout en leur permettant de 
bénéficier des avantages de la législation. Siège social: maison de 
la Gr de la Vendée, 26, boulevard Aristide-Briand, la Roche- 
sur-Yon. 


15 avril 1961. rate à la sous-préfecture du Havre. Associa- 

tion sportive S. M. E. C. (Société mécanique d’entretien chau- 

dronnerie). But : 3 des exercices physiques, et notamment 

du football association, préparer au pays des hommes robustes et 

créer entre tous ses membres des liens d’amitié et de bonne cama- 

Le > social : S. O. M. E. C., route du Hoc, le Havre (Seïne- 
me). 


17 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation Sainte-Ursule, But : création, entretien, développement 
d'écoles et d'établissements et d'œuvres d'éducation, de patronage 
dans la ville de Saint-Pol-de-Léon et toutes œuvres de formation. 
Siège social: 51, rue Verderel, (Finistère). 


17 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
amicale des arbitres du comité des de la fédération 
française de rugby. But: réunir tous les arbitres du comité des 
Pyrénées pour mieux se connaître, renforcer les liens d'amitié. 
Siège social: 11, place Saintes-Scarbes, Toulouse. 


19 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. Comité 
des fêtes et d'initiatives de Nuits-sur-Armançon. But: donner à 
la commune le maximum d'attraits par l'organisation de fêtes, 
de manifestations sportives et artistiques, ainsi que par la prise 
d'initiatives dans le domaine touristique. Siège social: mairie de 
Nuits-sur-Armançon (Yonne). 


19 avril 1961. Déclaration à la préfecture d’Auch. Comité des 
fêtes de Moncorneil-Grazan. But: organisation des fêtes et de 
voyages. Siège social: mairie de Moncorneil-Grazan. 


20 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
d'entraide des ouvriers du tissage de Pérenchies. But : entraide et 
défense des droits matériels et moraux de ses membres. Siège 
social: 2, rue du Général-Leclerc, Pérenchies. 


20 avril 1961. Déclaration à la préfecture d’Auch. Foyer récréatif. 
But: éducation physique et culturelle. Siège social: au foyer, 
Campagne-d'Armagnac. 


20 avril 1961. Déclaration à la sous- ecture de Castres. Associa- 
tion des nts et artisans Viane Pierre-Segade. But : 
organisation des festivités locales, développement du commerce. 
Siège social: rue E.-Gache, Viane (Tarn). 


20 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Union des activités commerciales, industrielles et artisanales de 
Martigues - Etang de Berre. But: regroupement, défense et déve- 
loppement des intérêts et activités commerciales, industrielles et 
dr de Martigues - Etang de Berre. Siège social: 17, cours 
du Quatre-Septembre, Martigues (Bouches-du-Rhône). 


20 avril 1961. Déclaration à la préfecture de ce. Association 
des documentalistes de l'enseignement public. t: établissement 
de relations amicales et professionnelles entre ses membres. Siège 
social : 29, rue d’Ulm, Paris. 


20 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Aide 
médico-sociale aux vieillards du 18° arrondissement de Paris. But : 
Organisation de soins à domicile et de l’aide ménagère aux vieil- 
lards. Siège social: 6 et 8, rue Chambionnet, Paris. 


21 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Ligue 
maritime et d’outre-mer, section régionale de Toulouse. But: 
permettre aux jeunes de s'orienter vers des carrières capables 
de les passionner et de les faire contribuer à la 

France, à son action et à son rayonnement dans 
social: 9, place du Capitole, Toulouse. 


21 avrii 1961. Déclaration à la fecture de Toulouse. Associa- 
tion des veuves chefs de f de la Haute-Garonne. But: 
défense des intérêts matériels et moraux de leurs familles. Siège 
social: 7, rue des Arts, Toulouse. 


21 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Comité 


de Savoie de pétanque. But: pratique-du sport boule dit 
que. _— social : hôtel de Provence, faubourg Montmélian << 


21 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Durée Amicale 
. But: entraide. Siège social: 


des. anciens de l'artillerie 
8, rue Arago, Ux. 


21 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Avant 
Scène. But : extension et culture de l’art dramatique. Siège social ;: 
hôtel de ville, place Jean-Jaurès, Somain (Nerd). 


21 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Associa- 
tion La Bogue d’Or. But: promouvoir, favoriser l'éducation et 
la formation physique, intellectuelle et morale des jeunes. Siège 
social: salle, boulevard Saint-Pierre, Questembert. 


21 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. ms 
Club de Saulieu-Liernais. But: pratique de l'aviation légère et 
sportive sous toutes ses formes. Siège social : hôtel du Lion d'Or, 
Saulieu (Côte-d'Or). 


22 avril 1961. Déclaration à la ecture de la Seine-Maritime. 
Comité des fêtes et œuvres sociales de Sainte-Lucie. But: distrac- 
tions et aide aux anciens et déshérités du quartier. Siège social : 
6, rue Georges-Guynemer, Grand-Quevilly. 


22 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Lyon. Amicale Boule 
de Quincieux. But: pratique du sport boules. Siège social: café 
Chemarin, 


À avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Société 

des pharmaciens. But: maintenir la bonne confraternité qui unit 
les pharmaciens de ladite société ; étudier les problèmes en rapport 
avec leur profession; assurer la défense de leurs intérêts moraux, 
sociaux et matériels dans la dignité et l'indépendance ; assurer le 
contact avec les autres membres de la communauté santé. Siège 
social: 170, boulevard de Strasbourg, le Havre (Seine-Maritime), 


24 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
culturelle et touristique franco-hellénique. But: coordonner et 
promouvoir toutes activités tendant à renforcer les liens séculaires 
déjà existants entre la France et la Grèce dans le domaine des 
lettres, des arts et du tourisme. Siège social: 26, avenue de la 
Porte-Brunet, Paris. 


24 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Asso- 

ciation familiale rurale de Colemby. But: étude et défense des 

droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales, res 

de la moralité publique, lutte contre les fléaux sociaux, étre 
ec ogg sens familial. Siège social : mairie de Colomby 

Manche). 


2: avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Foetball-Club 
indépendants. But: pratique du football. Siège social: 8, rue 
de Repos, Paris. 


25 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
d'éducation populaire de A jeunesse. But: activités post et 

olaires, patronnages, cercles de ee camps, 
Et. colonies de vacances. Siège social : paroisse Notre- 
2, rue Butin, tières. 


séances, 
otre-Dame, 


+ un 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Amicale 

brestois. But: du sport de la 

À ans la région. Siège social : é des Palmiers, 127, rue 
ean-Jaurès, Brest (Finistère). 


x: 21 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
donneurs de sang bénévoles de Salpêtrière. But: grouper, SOU- 
tenir les donneurs de sang. Siège social: 47, boulevard de 
l'Hôpital, Paris. 
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25 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 

tion des jeunesses syndicalistes Force ouvrière de la Côte-d'Or. 

But : grouper les jeunes travailleurs en vue de leur donner, par 

l'éducation ouvrière, une formation syndicale complète et de leur 
mettre la pratique des sports ainsi que l'organisation des 
rs. Siège social : 15, rue Vaillant, Dijon. 


25 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Boule 
Camaret-Travaillan. But: remise en honneur du sport bouliste. 
Siège social]: mairie de Camaret. 


26 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Judo-Club 
pontetien. But: pratique de l'éducation physique chez les jeunes 
et enseignement du judo. Siège social: lotissement Vert-Pré, 
parcelle 19, le Pontet. 


26 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture. de Redon. Groupe- 
ment de défense sanitaire du canton de Grand-Fougeray. But: 
contribuer à l'amélioration de l'état sanitaire du cheptel. Siège 
social: mairie de Grand-Fougeray (Hlle-et-Vilaine). 


26 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
des aires du centre de formation fessionnelle des adultes 
du bâtiment de Bordeaux-Caudéran. But: création d’un foyer 
sportif et culturel pour le rassemblement des stagiaires en vue 
de leur développement physique et moral. Siège social: 20, rue 
Bréau, Caudéran. 


26 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 

le des anciennes élèves de la section hôtelière du lycée tech- 
nique d'Etat de Poligny (Jura). But : resserrer les liens de cama- 
raderie contractés à l’école ; favoriser l'entraide morale et matérielle 
entre les membres ; favoriser les recherches d'emplois. Siège social : 
lycée technique d'Etat, Poligny. 


27 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche, 
Association des familles de Monsols. But: étudier et défendre les 
intérêts généraux des familles, spécialement des familles nom- 
kreuses. Siège social: mairie de Monsols (Rhône). 


27 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Loisir 

grpere de Sartrouville. But: développement des loisirs pour 

es jeunes gens du milieu populaire âgés de quatorze à vingt-cinq 

_ en sm Siège social: 95, rue du Président-Roosevelt, 
rtrouville. 


28 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
des anciens artilleurs des 11°, 154°, 162°, 164° régiments d'artillerie 
à pied. But : resserrer les liens d'amitiés, apporter une aide morale 
aux camarades en difficultés. Siège social: café Le Normandy, 
place Grenette, Grenoble. 


28 avril 1961. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Amicale des 
parents d'élèves de Cerdon-du-Loiret. But: faciliter la fréquen- 
tation des écoles supérieures aux enfants. Siège social: mairie de 
Cerdon-du-Loiret. 


28 avril 1961. Déclaration à la préfecture d'’Indre-et-Loire. Techni- 
que, éducation, culture. But: diffusion de la culture dans les 
loisirs. Siège social’ maison des œuvres, 27, rue Jules-Simon, à 
Tours. 


28 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. - Asso- 
ciation nationale des électriciens et gaziers résistants, anciens 
combattants et victimes de guerre (section de Clermont-Ferrand). 
But: sauvegarde des intérêts des électriciens et gaziers résistants, 
anciens combattants et victimes de guerre, tant sur le plan 
E. D. F. - G. D. F. que sur le plan national. Siège social: maison 
du peuple, place de la Liberté, à Clermont-Ferrand. 


28 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Grou- 
pement d’études et de recherches pour une médecine moderne, 
section du Puy-de-Dôme. But: étude des conditions d'exercice et 
d'organisation de la médecine. Siège social: chez M. le docteur 
Dubois, 42, boulevard Lavoisier, Clermont-Ferrand. 


29 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
des anciens de l’Aviron grenoblois (A. A. A. G.). But: pratique 
de l'aviron; aide, assistance entre les membres. Siège social: 
garage de l’Aviron grenoblois, 39, quai Jonking, Grenoble. 


29 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
des parents d'élèves des écoles laïques du groupe Trillade - Sixte- 
Isnard. But: défense des intérêts matériels et moraux de l’école. 
Siège social: école maternelle du groupe Sixte-Isnard, la Trillade, 
Avignon. 


2 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 

des étudiants corses du Calvados. But: culturel, mg social : 

eu Guiderdoni, secrétaire de la société, 133, rue nt-Jean, 


29 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Amicale 
ee de Leyme. But : défense de la laïcité, lien entre les familles 
et l'école, œuvres post et périscolaires, éducation populaire. Siège 
social: école publique de Leyme (Lot). 


2 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Les Amis 
de l'orchestre de chambre de Bordeaux. But: éduquer ses mem. 
bres par des proûuctions culturelles se recommandant essentiel. 
lement de l'art musical et aider les œuvres universitaires e 
scolaires dans leurs efforts d'éducation musicale. Siège social: 
18, rue Dumonteil, à Bordeaux. : 


2 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Les 
Papillons blancs des Côtes-du-Nord, association des parents et 
amis d'enfants inadaptés des Côtes-du-Nord. But: contacter les 
parents, déterminer les cas, tester et éduquer les enfants et les 
reclasser dans la société. Siège social: bureau Union des associa- 
tions familiales, caserne Ursulines, Saint-Brieuc. 


3 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Société 

Amicale Boule Saint-Pierre. But: pratique de jeux de boules, 

en social: bar-tabacs Central, 30, cours de la République, 
rgues. 


3 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Club des jeunes de l’Abeille, But : prévenir la délinquance juvénile 
et loisirs des jeunes. Siège social : hameau de l’Abeille, bâtiment D, 
centre social, la Ciotat, 


MODIFICATIONS 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
de prévoyance sociale d’outre-mer transfère son siège social du 
6, rue Mesnil, Paris, au 6, rue Saint-Didier, Paris. 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des groupements de productivité agricole transfère sôn 
siège social du 11 bis, rue Scribe, Paris, au 12, rue Auber, Paris, 


17 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L’'Amicale 

des jeunes de Coataudon change son titre, qui devient : Amicale 

laïque de Coataudon, et transfère son siège social de l'école publi- 

 — de Coataudon à la salle des œuvres post et olaires. route 
e Ker-Adrien, Coataudon en Guipavas (Finis ÿ. 


19 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Spéléo-Club 
de Lutèce transfère son siège social du 62, avenue Parmentier, 
Paris, au 4, rue Mercœur, Paris. 


21 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Le Comité de défense de l’école laïque de la Loire-Atlantique 
(section de Donges) transfère son siège social de la salle Claude- 
Chatelier, Donges, à l'hôtel de la Gare, Donges (Loire-Atlantique). 


24 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente. Club 
des nageurs angoumoisins. Additif au but: pratique des sports 
sous-marins. Transfert du siège social du 148, avenue Jules-Ferry, 
Saint-Michel, chez M. Chagnaud, Pont de Valteau, Saint-Michel. 


25 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'’Asso- 
ciation populaire familiale du Chesnay transfère son siège social 
au ice de la Résistance, le Chesnay, au 23, rue Jean-Duplessis, 
nay. 


26 avril 1961. Déclaration à la peus préfecuue de Sainte-Menehould. 
L'Association des maisons familiales de Verzy change son titre, 
ui devient : Association de l’école professionnelle ouvrière agricole 
Somme-Suippe. Siège social : école professionnelle ouvrière agri- 
cole de Somme-Suippe (Marne). 


26 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
L'Union fraternelle des victimes des deux guerres de Mâcon et 
la région change son titre, qui devient: Union fraternelle des 
victimes de guerre de Mâcon et la région. Siège social: 66, rue 
Rambuteau, Mâcon. 


27 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
sportive des sourds-muets de France transfère son siège social du 
23, rue de la Sourdière, Paris, au 78, rue de Turenne, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Sont en vente : 


à la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris-15 


les brochures suivantes : 


N° 1021 


BAUX COMMERCIAUX 


(Edition mise à jour au 1* novembre 1960) 


Prix: 1,50 NF 


N° 1047 


VENTE ET NANTISSEMENT 


FONDS DE COMMERCE 


(Edition mise à jour au 15 mars 1959) 


Prix: 1 NF 


N° 1006 bis 


REGISTRE DU COMMERCE 


Liste des activités réglementées nécessitant la 

production d’une autorisation, d’un diplôme ou 

de tout autre titre préalablement à l'inscription 
au registre du commerce. 


(Edition mise à jour au 1° mars 1961) 


Prix: 1,50 NF 


N° 1031 


‘SOCIÉTÉS 


ET 


VALEURS MOBILIÈRES 


(Edition mise à jour au 15 juin 1959) 


Prix: 5 NF 


N° 1034 


FAILLITES, 
REGLEMENTS JUDICIAIRES 
ET BANQUEROUTES 


(Edition mise à jour au 15 janvier 1961) 


Prix: 2,50 NF 


N° 1137 


SYNDICS 


ET 


ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES 


(Edition mise à jour au 15 juin 1959) 


Prix: 1,50 NF 


Règlement par mandat, chèque ou chèque postal (C. C. P. 9063-13 Paris) 
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En vente : 


CONVENTIONS COLLECTIVES NATIONALES 


NF 

1139. — Entreprises de la Publicité et assimilées. ............. 1,25 
1142. — Industries de l’Habillement........................ 2 » 
1143. — Fabrication du Verre à la main.........,........... 2,50 
1144, Industris du Vitre. ve ‘50 
1145. — Entreprises de Commerce et de Commission importation- 

exportation de France métropolitaine.............. 0,60 
1149, — Industries chimiques. .........4.... 
1152. — Travail mécanique du Bois et Scieries..... 
1153. — Transports routiers. ........:................ 
1154. — Entreprises de Manutention ferroviaire et Travaux 

1155. — Travail des Imprimeries de Labeur et Industries graphiques. 2,50 
1157. — Cabinets et Laboratoires dentaires. ...... 0,50 
1159. — Agents immobiliers et Mandataires en vente de fonds de 

1161. — Textiles et textiles artificiels”. ..... 
1162. — Confection administrative et militaire..... 
1165. — Employés de Maison du Département de la Seine...... 0,50 
1168. — Retraite des Cadres........................ Va 
1175. — Cabinets des Administrations de biens, Syndics de 

copropriété et Sociétés immobilières. .............. 1 » 
1176. — Retraite des Imprimeries de Labeur et Industries graphiques 1,50 
1177. — Entreprises de nettoiement, d'enlèvement et de traitement 

des ordures ménagères. .... 
1178. — Agences de voyage et de tourisme.............. 210 US 
1184. — Sociétés d'assurances de la Région parisienne. ......... 2,50 
1186. Reliure - Brochure - Dorure.......... 
56-66. — Notariat ........ b 
56-140. — Fabrication mécanique du Verre......... 
56-182. — Industrie pharmaceutique. ......... . 
60-96. Industrie des Pâtes alimentaires. .... 
60-311. — Industries de Carrières et de Matériaux............ 1,25 
61-49. —— Etablissements privés d’hospitalisation, de soins, de cure 

et de garde à but non lucratif................ 0,50 

61-56. — Librairie de détail de la Région parisienne. ......... 0,30 


Expédition sans frais sur simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris] 
à Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris [15°].) 
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